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010007987 

RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 

rî'ere, 
Fraternité 

nr 
• II  Agence Régionale de  Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°: 2022-20-0437 

Portant fixation du montant de la garantie de financement MCO et des avances de la liste en sus à l'établissement 

CH PUBLIC HAUTEVILLE-LOMPNES Finess 010007987 au titre des soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser au titre de la garantie de financement 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L.162-22-7, L.162-22-10 et L. 162-26; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé; 

VU l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c 

de l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R.174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, 

chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

VU l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de 

santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies 

l'article L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 13 novembre 2020 fixant le montant des crédits à verser aux établissements de santé mentionnés aux a, b, c de l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale au titre de 

l'exécution de l'objectif pris en application de l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale pour l'année 2020 ; 

VU l'arrêté du 18 novembre 2020 fixant pour l'année 2020 le montant des crédits à verser aux établissements de santé au titre de l'article L.162-22-9-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 10 mai 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022; 

VU le relevé d'activité transmis au titre du mois de mars 2022 par l'établissement ; 

Finess 010007987 

Raison sociale CH PUBLIC HAUTEVILLE-LOMPNES 

Article r - Garantie de financement MCO (hors  HAD) 

Le montant global de la garantie de financement MCO (hors  HAD)  au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 est de : 

Pour l'établissement 
CH PUBLIC HAUTEVILLE-

 

LOMPNES 

N° Finess 010007987 

Montant total de la garantie de financement pour la 

période de janvier à juin : 
1 336 646.00 

A titre informatif le montant provisoire MCO de la garantie de financement de l'établissement au titre des activités facturées dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants 

du code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

Pour l'établissement 
CH PUBLIC HAUTEVILLE-

 

LOMPNES 

N° Finess 010007987 

 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre des activités facturées dans les 

conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

19 167.00 

Ce montant  FIDES  ne donne lieu à aucun versement mensuel pour la période de janvier à juin 2022. 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Deégué à la 
protection des données de  EARS  (ars-ara-dpdtDars_santefir). 

Courrier :  CS  93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 
jannivii auvergne-rhanie-aines ars tarife fr 



Article 2 - 010007987 

Pour les activités non facturées dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale, les montants de la garantie de financement MCO hors AME, SU 

et soins aux détenus ainsi que les montants à verser à partir de M3 à l'établissement par la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale 

se décomposent de la manière suivante : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant des activités MCO non facturées dans les 

conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale au titre de la valorisation de 

l'activité hors aide médicale de l'Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus 

1 335 606.00 226 249.00 

Dont montant des forfaits "groupes homogènes de séjours" 

(GHS) et leurs éventuels suppléments (y compris transports et 

PO) 

1 335 470.00 226 226.00 

Dont montant Forfaits D (alternative à dialyse en centre), 

IVG, ATU « gynécologiques », forfaits âge urgences et 

suppléments, FFM, SE, des actes et consultations externes 

(ACE) y compris forfaits techniques non facturés dans les 

conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale 

136.00 23.00 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de >11 et M2. 

Article 3 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 ainsi que le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de 

M3 relevant de l'Aide médicale de l'Etat (AME) sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 
Montant mensuel 

à verser ' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité aide 

médicale de l'Etat (AME) est de : 

1 040.00 176.00 

1  Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 4 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de M3, 

relevant des Soins Urgents sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité Soins 

urgents (SU) est de : 

.. -

 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 5 - Le montant de la garantie financement au titre du  RAC  détenus pour les prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à 

l'établissement à partir de M3, sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation du  RAC  détenus 

est de : 

- -

 

Dont séjours - -

 

Dont ACE y compris ATU/FFM, SE, etc. - - 

1  Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 6 - Versements mensuels pour la période de mars à juin 2022 en l'absence de nouvel arrêté de versement 
Les montants à verser visés aux articles 2 à S dans le cadre de la garantie de financement sont reconduits jusqu'au mois d'activité de juin 2022 inclus, sauf en cas de transmission par l'ARS 

d'un nouvel arrêté. 

Article 7 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d'un mois à compter 

de sa notification. 

Article 8 - Le présent arrêté est notifié à l'établissement et à la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale;  pour exécution. 

Fait à Lyon, le 16 mai 2022 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur délégué Finances et Performance, 

Raphaël BECKER 



Pour l'établissement CH HAUT-BUGEY 

N° Finess 010008407 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre des activités facturées dans les 

conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

895 978.00 

010008407 

RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°: 2022-20-0438 

Portant fixation du montant de la garantie de financement MCO et des avances de la liste en sus à l'établissement 

CH HAUT-BUGEY n° Finess 010008407 au titre des soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser au titre de la garantie de financement 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rh8ne-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L.162-22-6, L. 162-22-7, L.162-22-10 et L.162-26; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé; 

VU l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c 

de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R.174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, 

chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

VU l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de 

santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à 

l'article L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 13 novembre 2020 fixant le montant des crédits à verser aux établissements de santé mentionnés aux a, b, c de l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale au titre de 

l'exécution de l'objectif pris en application de l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale pour l'année 2020 ; 

VU l'arrêté du 18 novembre 2020 fixant pour l'année 2020 le montant des crédits à verser aux établissements de santé au titre de l'article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 10 mai 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022; 

VU le relevé d'activité transmis au titre du mois de mars 2022 par l'établissement ; 

Finess 010008407 

Raison sociale CH HAUT-BUGEY 

Article r - Garantie de financement MCO (hors  HAD) 

Le montant global de la garantie de financement MCO (hors  HAD)  au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 est de : 

Pour l'établissement CH HAUT-BUGEY 

N° Finess 010008407 

Montant total de la garantie de financement pour la 

période de janvier à juin : 
10 613 172.00 

A titre informatif le montant provisoire MCO de la garantie de financement de l'établissement au titre des activités facturées dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants 

du code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

Ce montant  FIDES  ne donne lieu à aucun versement mensuel pour la période de janvier à juin 2022. 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à ta loi n' 78-17 du 6 janvier 1978 modiftée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un droit 
à la limitation du traitement de vos dormies. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégua à la 
protection des données de l'ARS (ars-ara-dpolegilirs_sante.fr). 

Courrier  CS  93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 
wvorv auvererne-thone-aloes ars tante fr 



Article 2 — 010008407 

Pour les activités non facturées dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale, les montants de la garantie de financement MCO hors AME, SU 

et soins aux détenus ainsi que les montants à verser à partir de M3 à l'établissement par la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale 

se décomposent de la manière suivante : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant des activités MCO non facturées dans les 

conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale au titre de la valorisation de 

l'activité hors aide médicale de l'Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus 

10 559 672.00 1 781 662.00 

Dont montant des forfaits "groupes homogènes de séjours" 

(GHS) et leurs éventuels suppléments (y compris transports et 

PO) 

9 739 692.00 1 644 923.00 

Dont montant Forfaits D (alternative à dialyse en centre), 

IVG, ATU « gynécologiques », forfaits âge urgences et 

suppléments, FFM, SE, des actes et consultations externes 

(ACE) y compris forfaits techniques non facturés dans les 

conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale 

819 980.00 136 739.00 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 3 — Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 ainsi que le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de 

M3 relevant de l'Aide médicale de l'Etat (AME) sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 
Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité aide 

médicale de l'Etat (AME) est de : 

51 584.00 8 712.00 

1  Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 4 — Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de M3, 

relevant des Soins Urgents sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité Soins 

urgents (SU) est de : 

214.00 36.00 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 5 — Le montant de la garantie financement au titre du  RAC  détenus pour les prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à 

l'établissement à partir de M3, sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation du  RAC  détenus 

est de: 

1 702.00 287.00 

Dont séjours 1 534.00 259.00 

Dont ACE y compris ATU/FFM, SE, etc. 168.00 28.00 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 6 - Versements mensuels pour la période de mars à juin 2022 en l'absence de nouvel arrêté de versement 

Les montants à verser visés aux articles 2 à 5 dans le cadre de la garantie de financement sont reconduits jusqu'au mois d'activité de juin 2022 inclus, sauf en cas de transmission par l'ARS 

d'un nouvel arrêté. 

Article 7 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d'un mois à compter 

de sa notification. 

Article 8 - Le présent arrêté est notifié à l'établissement et à la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale. pour exécution. 

Fait à Lyon, le 16 mai 2022 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur délégué Finances et Performance, 

Raphaël BECKER 



010780054 

VI .• 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 

1̀Zitrd .,é  
Fraternité 

ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°: 2022-20-0439 

Portant fixation du montant de la garantie de financement MCO et des avances de la liste en sus à l'établissement 

CH BOURG-EN-BRESSE n° Finess 010780054 au titre des soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser au titre de la garantie de financement 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-7, L.162-22-10 et L.162-26; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé; 

VU l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c 

de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R.174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, 

chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

VU l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de 

santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à 

l'article L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 13 novembre 2020 fixant le montant des crédits à verser aux établissements de santé mentionnés aux a, b, c de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale au titre de 

l'exécution de l'objectif pris en application de l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale pour l'année 2020; 

VU l'arrêté du 18 novembre 2020 fixant pour l'année 2020 le montant des crédits à verser aux établissements de santé au titre de l'article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 10 mai 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022; 

VU le relevé d'activité transmis au titre du mois de mars 2022 par l'établissement ; 

Finess 010780054 

Raison sociale CH BOURG-EN-BRESSE 

Article 1°' - Garantie de financement MCO (hors  HAD) 

Le montant global de la garantie de financement MCO (hors  HAD)  au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 est de : 

Pour l'établissement CH BOURG-EN-BRESSE 

N° Finess 010780054 

Montant total de la garantie de financement pour la 

période de janvier à juin : 
47 270 382.00 

A titre informatif le montant provisoire MCO de la garantie de financement de l'établissement au titre des activités facturées dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants 

du code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

Pour l'établissement CH BOURG-EN-BRESSE 

N° Finess 010780054 

 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre des activités facturées dans les 

conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

3 231 931.00 

Ce montant  FIDES  ne donne lieu à aucun versement mensuel pour la période de janvier à juin 2022. 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n• 78-17 du 6 janvier 1978 modrhee 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un droit 
à la limitation du traitement de vos donnèes. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS (ars-aradpdears_santefr). 

Courrier :  CS  93383 -69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 
won; auyerene-rhone-alpes ars tante fr 



Article 2 - 010780054 

Pour les activités non facturées dans les conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale, les montants de la garantie de financement MCO hors AME, SU 

et soins aux détenus ainsi que les montants à verser à partir de M3 à l'établissement par la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale 

se décomposent de la manière suivante : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant des activités MCO non facturées dans les 

conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale au titre de la valorisation de 

l'activité hors aide médicale de l'Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus 

47 161 990.00 7 960 979.00 

Dont montant des forfaits "groupes homogènes de séjours" 

(GHS) et leurs éventuels suppléments (y compris transports et 

PO) 

45 147 102.00 7 624 799.00 

Dont montant Forfaits D (alternative à dialyse en centre), 

IVG, ATU « gynécologiques », forfaits âge urgences et 

suppléments, FFM, SE, des actes et consultations externes 

(ACE) y compris forfaits techniques non facturés dans les 

conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale 

2 014 888.00 336 180.00 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 3 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 ainsi que le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de 

M3 relevant de l'Aide médicale de l'Etat (AME) sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 
Montant mensuel 

à verser ' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité aide 

médicale de l'Etat (AME) est de : 

58 642.00 9 904.00 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 4 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de M3, 

relevant des Soins Urgents sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité Soins 

urgents (SU) est de : 

8 692.00 1 468.00 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 5 - Le montant de la garantie financement au titre du  RAC  détenus pour les prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à 

l'établissement à partir de M3, sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation du  RAC  détenus 

est de : 

41 058.00 6 872.00 

Dont séjours 13 116.00 2 215.00 

Dont ACE y compris ATU/FFM, SE, etc. 27 942.00 4 657.00 

Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 6 - Versements mensuels pour la période de mars à juin 2022 en l'absence de nouvel arrêté de versement 

Les montants à verser visés aux articles 2 à 5 dans le cadre de la garantie de financement sont reconduits jusqu'au mois d'activité de juin 2022 inclus, sauf en cas de transmission par l'ARS 

d'un nouvel arrêté. 

Article 7 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d'un mois à compter 

de sa notification. 

Article 8 - Le présent arrêté est notifié à l'établissement et à la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 

Fait à Lyon, le 16 mai 2022 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur délégué Finances et Performance, 

Raphaël BECKER 



RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

010780062 

arc ., Agence Régionale  de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°: 2022-20-0440 

Portant fixation du montant de la garantie de financement MCO et des avances de la liste en sus à l'établissement 

CH BUGEY SUD n° Finess 010780062 au titre des soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser au titre de la garantie de financement 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L.162-22-6, L. 162-22-7, L.162-22-10 et L.162-26; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé; 

VU l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c 

de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R.174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, 

chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

VU l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de 

santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies 

l'article L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 13 novembre 2020 fixant le montant des crédits à verser aux établissements de santé mentionnés aux a, b, c de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale au titre de 

l'exécution de l'objectif pris en application de l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale pour l'année 2020; 

VU l'arrêté du 18 novembre 2020 fixant pour l'année 2020 le montant des crédits à verser aux établissements de santé au titre de l'article L.162-22-9-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 10 mai 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022; 

VU le relevé d'activité transmis au titre du mois de mars 2022 par l'établissement ; 

Finess 010780062 

Raison sociale CH BUGEY SUD 

Article e - Garantie de financement MCO (hors  HAD) 

Le montant global de la garantie de financement MCO (hors  HAD)  au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 est de : 

Pour l'établissement CH BUGEY SUD 

>1° Finess 010780062 

Montant total de la garantie de financement pour la 

période de janvier à juin : 
10 389 208.00 

A titre informatif le montant provisoire MCO de la garantie de financement de l'établissement au titre des activités facturées dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants 

du code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

Pour l'établissement CH BUGEY SUD 

N° Finess 010780062 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre des activités facturées dans les 

conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

830 655.00 

Ce montant  FIDES  ne donne lieu à aucun versement mensuel pour la période de janvier à juin 2022. 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi ri' 78-17 du 6 envier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fil. 

Courrier :  CS  93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 
yyvvvii auverene-rhone-alpes ars tante fr 



Article 2 - 010780062 

Pour les activités non facturées dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale, les montants de la garantie de financement MCO hors AME, SU 

et soins aux détenus ainsi que les montants à verser à partir de M3 à l'établissement par la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale 

se décomposent de la manière suivante : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant des activités MCO non facturées dans les 

conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale au titre de la valorisation de 

l'activité hors aide médicale de l'Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus 

10 380 448.00 1 751 903.00 

Dont montant des forfaits "groupes homogènes de séjours" 

(GHS) et leurs éventuels suppléments (y compris transports et 

PO) 

9 799 466.00 1 655 013.00 

Dont montant Forfaits D (alternative à dialyse en centre), 

IVG, ATU « gynécologiques », forfaits âge urgences et 

suppléments, FFM, SE, des actes et consultations externes 

(ACE) y compris forfaits techniques non facturés dans les 

conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale 

580 982.00 96 890.00 

Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 3 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 ainsi que le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de 

M3 relevant de l'Aide médicale de l'Etat (AME) sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 
Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité aide 

médicale de l'Etat (AME) est de : 

6 804.00 1 149.00 

Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 4 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de M3, 

relevant des Soins Urgents sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité Soins 

urgents (SU) est de : 

1 670.00 282.00 

Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 5 - Le montant de la garantie financement au titre du  RAC  détenus pour les prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à 

l'établissement à partir de M3, sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation du  RAC  détenus 

est de: 

286.00 48.00 

Dont séjours 238.00 40.00 

Dont ACE y compris ATU/FFM, SE, etc. 48.00 8.00 

Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 6 - Versements mensuels pour la période de mars à juin 2022 en l'absence de nouvel arrêté de versement 

Les montants à verser visés aux articles 2 à 5 dans le cadre de la garantie de financement sont reconduits jusqu'au mois d'activité de juin 2022 inclus, sauf en cas de transmission par l'ARS 

d'un nouvel arrêté. 

Article 7 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d'un mois à compter 

de sa notification. 

Article 8 - Le présent arrêté est notifié à l'établissement et à la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale pour exécution. 

Fait à Lyon, le 16 mai 2022 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur délégué Finances et Performance, 

Raphaël BECKER 



MF il 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Éaalité 
Fraternité 

010780096 rs 
• ,Agente  Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°: 2022-20-0441 

Portant fixation du montant de la garantie de financement MCO et des avances de la liste en sus à l'établissement 

CH TREVOUX Finess 010780096 au titre des soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser au titre de la garantie de financement 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L.162-22-6, L. 162-22-7, L.162-22-10 et L.162-26; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé; 

VU l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c 

de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, 

chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

VU l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de 

santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à 

l'article L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 13 novembre 2020 fixant le montant des crédits à verser aux établissements de santé mentionnés aux a, b, c de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale au titre de 

l'exécution de l'objectif pris en application de l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale pour l'année 2020; 

VU l'arrêté du 18 novembre 2020 fixant pour l'année 2020 le montant des crédits à verser aux établissements de santé au titre de l'article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 10 mai 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022; 

VU le relevé d'activité transmis au titre du mois de mars 2022 par l'établissement ; 

Finess 010780096 

Raison sociale CH TREVOUX 

Article f r  - Garantie de financement MCO (hors  HAD) 

Le montant global de la garantie de financement MCO (hors  HAD)  au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 est de : 

Pour l'établissement CH TREVOUX 

 

N° Finess 010780096 

 

Montant total de la garantie de financement pour la 

période de janvier à juin : 
5 164 656.00 

A titre informatif le montant provisoire MCO de la garantie de financement de l'établissement au titre des activités facturées dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants 

du code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

Pour l'établissement CH TREVOUX 

N° Finess 010780096 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre des activités facturées dans les 

conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

44 229.00 

Ce montant  FIDES  ne donne lieu à aucun versement mensuel pour la période de janvier à juin 2022. 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n' 78-17 du 6 janvier 1978 modrffee 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant au 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'AFtS (arsiare-dpdflpars_sante.fr). 

Courrier  : CS 93383 - 69418 Lyon  cedex  03 
04 72 34 74 00 
aliewev auverene-rhone-aloes ors sante fr 



Article 2 — 010780096 

Pour les activités non facturées dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale, les montants de la garantie de financement MCO hors AME, SU 

et soins aux détenus ainsi que les montants à verser à partir de M3 à l'établissement par la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale 

se décomposent de la manière suivante : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant des activités MCO non facturées dans les 

conditions définies aux articles R.1742-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale au titre de la valorisation de 

l'activité hors aide médicale de l'Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus 

5 164 656.00 874 870.00 

Dont montant des forfaits "groupes homogènes de séjours" 

(GHS) et leurs éventuels suppléments (y compris transports et 

PO) 

5 163 852.00 874 736.00 

Dont montant Forfaits D (alternative à dialyse en centre), 

IVG, ATU « gynécologiques », forfaits âge urgences et 

suppléments, FFM, SE, des actes et consultations externes 

(ACE) y compris forfaits techniques non facturés dans les 

conditions définies aux articles R.1742-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale 

804.00 134.00 

Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 3 — Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 ainsi que le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de 

M3 relevant de l'Aide médicale de l'Etat (AME) sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 
Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité aide 

médicale de l'Etat (AME) est de : 

- -

 

Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 4 — Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de M3, 

relevant des Soins Urgents sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité Soins 

urgents (SU) est de : 

- -

 

Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 5 — Le montant de la garantie financement au titre du  RAC  détenus pour les prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à 

l'établissement à partir de M3, sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation du  RAC  détenus 

est de : 

- - 

Dont séjours - -

 

Dont ACE y compris ATU/FFM, SE, etc. - - 

' Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 6 - Versements mensuels pour la période de mars à juin 2022 en l'absence de nouvel arrêté de versement 

Les montants à verser visés aux articles 2 à 5 dans le cadre de la garantie de financement sont reconduits jusqu'au mois d'activité de juin 2022 inclus, sauf en cas de transmission par l'ARS 

d'un nouvel arrêté. 

Article 7 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d'un mois à compter 

de sa notification. 

Article 8 - Le présent arrêté est notifié à l'établissement et à la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale pour exécution. 

Fait à Lyon, le 16 mai 2022 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur délégué Finances et Performance, 

Raphaël BECKER 



Pour l'établissement CH MOULINS-YZEURE 

N° Finess 030780092 

Montant total de la garantie de financement pour la 

période de janvier à juin : 
31 788 458.00 

030780092 

RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liéerte 

ezZ,. 
ar 

• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°: 2022-20-0442 

Portant fixation du montant de la garantie de financement MCO et des avances de la liste en sus à l'établissement 

CH MOULINS-YZEURE n° Finess 030780092 au titre des soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser au titre de la garantie de financement 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rh8ne-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-7, L. 162-22-10 et L.162-26; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé; 

VU l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c 

de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, 

chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

VU l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de 

santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à 

l'article L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 13 novembre 2020 fixant le montant des crédits à verser aux établissements de santé mentionnés aux a, b, c de l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale au titre de 

l'exécution de l'objectif pris en application de l'article L.162-22-9 du code de la sécurité sociale pour l'année 2020 ; 

VU l'arrêté du 18 novembre 2020 fixant pour l'année 2020 le montant des crédits à verser aux établissements de santé au titre de l'article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 10 mai 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022; 

VU le relevé d'activité transmis au titre du mois de mars 2022 par l'établissement ; 

Finess 030780092 

Raison sociale CH MOULINS-YZEURE 

Article r - Garantie de financement MCO (hors  HAD) 

Le montant global de la garantie de financement MCO (hors  HAD)  au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 est de : 

A titre informatif le montant provisoire MCO de la garantie de financement de l'établissement au titre des activités facturées dans les conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants 

du code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

Pour l'établissement CH MOULINS-YZEURE 

N° Finess 030780092 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre des activités facturées dans les 

conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

2 117 255.00 

Ce montant  FIDES  ne donne lieu à aucun versement mensuel pour la période de janvier à juin 2022. 

Conformément au règlement (LI Ej 2016/679 du Parlement européen et à la loi n• 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le (»ragué à la 
protection des données de PARS (ara-are-dpd*Pars_sante.fr}. 

Courrier  CS  9338,3 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 
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Article 2 - 030780092 

Pour les activités non facturées dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale, les montants de la garantie de financement MCO hors AME, SU 

et soins aux détenus ainsi que les montants à verser à partir de M3 à l'établissement par la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale 

se décomposent de la manière suivante : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant des activités MCO non facturées dans les 

conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale au titre de la valorisation de 

l'activité hors aide médicale de l'Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus 

31 732 086.00 5 356 502.00 

Dont montant des forfaits "groupes homogènes de séjours" 

(GHS) et leurs éventuels suppléments (y compris transports et 

PO) 

30 485 424.00 5 148 619.00 

Dont montant Forfaits D (alternative à dialyse en centre), 

IVG, ATU a gynécologiques », forfaits âge urgences et 

suppléments, FFM, SE, des actes et consultations externes 

(ACE) y compris forfaits techniques non facturés dans les 

conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale 

1 246 662.00 207 883.00 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 3 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 ainsi que le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de 

M3 relevant de l'Aide médicale de l'Etat (AME) sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 
Montant mensuel 

à verser' 
Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité aide 

médicale de l'Etat (AME) est de : 

30 576.00 5164.00 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 4 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de M3, 

relevant des Soins Urgents sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité Soins 

urgents (SU) est de : 

3 216.00 543.00 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 5 - Le montant de la garantie financement au titre du  RAC  détenus pour les prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à 

l'établissement à partir de M3, sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation du  RAC  détenus 

est de: 

22 580.00 3 780.00 

Dont séjours 7 264.00 1 227.00 

Dont ACE y compris ATU/FFM, SE, etc. 15 316.00 2 553.00 

Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 6 - Versements mensuels pour la période de mars à juin 2022 en l'absence de nouvel arrêté de versement 
Les montants à verser visés aux articles 2 à 5 dans le cadre de la garantie de financement sont reconduits jusqu'au mois d'activité de juin 2022 inclus, sauf en cas de transmission par l'ARS 

d'un nouvel arrêté. 

Article 7 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d'un mois à compter 

de sa notification. 

Article 8 - Le présent arrêté est notifié à l'établissement et à la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 

Fait à Lyon, le 16 mai 2022 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur délégué Finances et Performance, 

Raphaël BECKER 



030780100 

RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
egalité 
Fraternité 

• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté 2022-20-0443 

Portant fixation du montant de la garantie de financement MCO et des avances de la liste en sus à l'établissement 

CH DE MONTLUCON NERIS-LES-BAINS Finess 030780100 au titre des soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser au titre de la garantie de financement 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 ; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L.162-22-10 et L.162-26; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé; 

VU l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c 

de l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R.174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, 

chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

VU l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de 

santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à 

l'article L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 13 novembre 2020 fixant le montant des crédits à verser aux établissements de santé mentionnés aux a, b, c de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale au titre de 

l'exécution de l'objectif pris en application de l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale pour l'année 2020; 

VU l'arrêté du 18 novembre 2020 fixant pour l'année 2020 le montant des crédits à verser aux établissements de santé au titre de l'article L.162-22-9-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 10 mai 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022; 

VU le relevé d'activité transmis au titre du mois de mars 2022 par l'établissement ; 

Finess 030780100 

Raison sociale CH DE MONTLUCON NERIS-LES-BAINS 

Article r - Garantie de financement MCO (hors  HAD) 

Le montant global de la garantie de financement MCO (hors  HAD)  au titre des prestations de soins de la période de janvier àjuin 2022 est de : 

Pour l'établissement 
CH DE MONTLUCON NERIS-

LES-BAINS 

N° Finess 030780100 

Montant total de la garantie de financement pour la 

période de janvier à juin : 
33 790 416.00 

A titre informatif le montant provisoire MCO de la garantie de financement de l'établissement au titre des activités facturées dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants 

du code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

Pour l'établissement 
CH DE MONTLUCON NERIS-

LES-BAINS 

N° Finess 030780100 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre des activités facturées dans les 

conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

3 189 285.00 

Ce montant  FIDES  ne donne lieu à aucun versement mensuel pour la période de janvier àjuin 2022. 

Conformément au règlement (UE) 20161679 du Parlement européen et à la loi ri• 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un droit 
à ta limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de PARS (a rs -ara-d pie» rs_sa nte.fr). 
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Article 2 - 030780100 

Pour les activités non facturées dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale, les montants de la garantie de financement MCO hors AME, SU 

et soins aux détenus ainsi que les montants à verser à partir de M3 à l'établissement par la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale 

se décomposent de la manière suivante : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant des activités MCO non facturées dans les 

conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale au titre de la valorisation de 

l'activité hors aide médicale de l'Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus 

33 754 834.00 5 697 719.00 

Dont montant des forfaits "groupes homogènes de séjours" 

(GHS) et leurs éventuels suppléments (y compris transports et 

PO) 

32 331 876.00 5 460 476.00 

Dont montant Forfaits D (alternative à dialyse en centre), 

IVG, ATU « gynécologiques », forfaits âge urgences et 

suppléments, FFM, SE, des actes et consultations externes 

(ACE) y compris forfaits techniques non facturés dans les 

conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale 

1 422 958.00 237 243.00 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 3 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 ainsi que le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de 

M3 relevant de l'Aide médicale de l'Etat (AME) sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 
Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité aide 

médicale de l'Etat (AME) est de : 

21 488.00 3 629.00 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 4 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de M3, 

relevant des Soins Urgents sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité Soins 

urgents (SU) est de : 

3 048.00 515.00 

1  Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 5 - Le montant de la garantie financement au titre du  RAC  détenus pour les prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à 

l'établissement à partir de M3, sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation du  RAC  détenus 

est de: 

11 046.00 1 858.00 

Dont séjours 7 746.00 1 308.00 

Dont ACE y compris ATU/FFM, SE, etc. 3 300.00 550.00 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 6 - Versements mensuels pour la période de mars à juin 2022 en l'absence de nouvel arrêté de versement 

Les montants à verser visés aux articles 2 à 5 dans le cadre de la garantie de financement sont reconduits jusqu'au mois d'activité de juin 2022 inclus, sauf en cas de transmission par l'ARS 

d'un nouvel arrêté. 

Article 7 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d'un mois à compter 

de sa notification. 

Article 8 - Le présent arrêté est notifié à l'établissement et à la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale pour exécution. 

Fait à Lyon, le 16 mai 2022 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur délégué Finances et Performance, 

Raphaël BECKER 



030780118 

IIE 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

nr 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté  re: 2022-20-0444 

Portant fixation du montant de la garantie de financement MCO et des avances de la liste en sus à l'établissement 

CH VICHY (JACQUES LACARIN) n° Finess 030780118 au titre des soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser au titre de la garantie da financement 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L.162-22-6, L. 162-22-7, L.162-22-10 et L.162-26; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé; 

VU l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c 

de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, 

chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

VU l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de 

santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à 

l'article L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 13 novembre 2020 fixant le montant des crédits à verser aux établissements de santé mentionnés aux a, b, c de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale au titre de 

l'exécution de l'objectif pris en application de l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale pour l'année 2020 ; 

VU l'arrêté du 18 novembre 2020 fixant pour l'année 2020 le montant des crédits à verser aux établissements de santé au titre de l'article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 10 mai 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022; 

VU le relevé d'activité transmis au titre du mois de mars 2022 par l'établissement ; 

Finess 030780118 

Raison sociale CH VICHY (JACQUES LACARIN) 

Article f r  - Garantie de financement MCO (hors  HAD) 

Le montant global de la garantie de financement MCO (hors  HAD)  au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 est de : 

Pour l'établissement 
CH VICHY (JACQUES 

LACARIN) 

N° Finess 030780118 

Montant total de la garantie de financement pour la 
période de janvier à Juin : 

38 745 914.00 

A titre informatif le montant provisoire MCO de la garantie de financement de l'établissement au titre des activités facturées dans les conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants 

du code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

Pour l'établissement 
CH VICHY (JACQUES 

LACARIN) 

N° Finess 030780118 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre des activités facturées dans les 

conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

3 834 517.00 

Ce montant  FIDES  ne donne lieu à aucun versement mensuel pour la période de janvier à juin 2022. 

Conformément au règlement EUE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi ri' 78.17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de  EARS  Ears-ara-dpdears_sante.fr). 
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Article 2 - 030780118 

Pour les activités non facturées dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale, les montants de la garantie de financement MCO hors AME, SU 

et soins aux détenus ainsi que les montants à verser à partir de M3 à l'établissement par la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale 

se décomposent de la manière suivante : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser" 

Montant des activités MCO non facturées dans les 

conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale au titre de la valorisation de 

l'activité hors aide médicale de l'Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus 

38 695 424.00 6 532 524.00 

Dont montant des forfaits "groupes homogènes de séjours" 

(GHS) et leurs éventuels suppléments (y compris transports et 

PO) 

37 360 384.00 6 309 747.00 

Dont montant Forfaits D (alternative à dialyse en centre), 

IVG, ATU « gynécologiques », forfaits âge urgences et 

suppléments, FFM, SE, des actes et consultations externes 

(ACE) y compris forfaits techniques non facturés dans les 

conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale 

1 335 040.00 222 777.00 

Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 3 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 ainsi que le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de 

M3 relevant de l'Aide médicale de l'Etat (AME) sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 
Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité aide 

médicale de l'Etat (AME) est de : 

39 806.00 6 723.00 

Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 4 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de M3, 

relevant des Soins Urgents sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité Soins 

urgents (SU) est de : 

7 876.00 1 330.00 

'Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 5 - Le montant de la garantie financement au titre du  RAC  détenus pour les prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à 

l'établissement à partir de M3, sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation du  RAC  détenus 

est de: 

2 808.00 474.00 

Dont séjours 2 706.00 457.00 

Dont ACE y compris ATU/FFM, SE, etc. 102.00 17.00 

' Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 6 - Versements mensuels pour la période de mars à juin 2022 en l'absence de nouvel arrêté de versement 

Les montants à verser visés aux articles 2 à 5 dans le cadre de la garantie de financement sont reconduits jusqu'au mois d'activité de juin 2022 inclus, sauf en cas de transmission par l'ARS 

d'un nouvel arrêté. 

Article 7 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d'un mois à compter 

de sa notification. 

Article 8 - Le présent arrêté est notifié à l'établissement et à la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 

Fait à Lyon, le 16 mai 2022 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur délégué Finances et Performance, 

Raphaël BECKER 



070002878 

IIIE 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°: 2022-20-0445 

Portant fixation du montant de la garantie de financement MCO et des avances de la liste en sus à l'établissement 

CH DE PRIVAS ARDECHE n° Finess 070002878 au titre des soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser au titre de la garantie de financement 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 et L. 162-26; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé; 

VU l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c 

de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, 

chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

VU l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de 

santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à 

l'article L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 13 novembre 2020 fixant le montant des crédits à verser aux établissements de santé mentionnés aux a, b, c de l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale au titre de 

l'exécution de l'objectif pris en application de l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale pour l'année 2020 ; 

VU l'arrêté du 18 novembre 2020 fixant pour l'année 2020 le montant des crédits à verser aux établissements de santé au titre de l'article L.162-22-9-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 10 mai 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022; 

VU le relevé d'activité transmis au titre du mois de mars 2022 par l'établissement ; 

Finess 070002878 

Raison sociale CH DE PRIVAS ARDECHE 

Article r - Garantie de financement MCO (hors  HAD) 

Le montant global de la garantie de financement MCO (hors  HAD)  au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 est de : 

Pour l'établissement CH DE PRIVAS ARDECHE 

Fr Finess 070002878 

Montant total de la garantie de financement pour la 

période de janvier à juin : 
7 619 744.00 

A titre informatif le montant provisoire MCO de la garantie de financement de l'établissement au titre des activités facturées dans les conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants 

du code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

Pour l'établissement CH DE PRIVAS ARDECHE 

N° Finess 070002878 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre des activités facturées dans les 

conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

933 108.00 

Ce montant  FIDES  ne donne lieu à aucun versement mensuel pour la période de janvier à juin 2022. 

Conformément au règlemert (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n' 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un droit 
à {a limitation du traitement de-vos données. Rour exercer ces droits, vous pouvez contacter Fe Délégué à- le 
protection des données de l'ARS (a rs-ara-d pdears sante.fr). 
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Article 2 - 070002878 

Pour les activités non facturées dans les conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale, les montants de la garantie de financement MCO hors AME, SU 

et soins aux détenus ainsi que les montants à verser à partir de M3 à l'établissement par la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale 

se décomposent de la manière suivante : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant des activités MCO non facturées dans les 

conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale au titre de la valorisation de 

l'activité hors aide médicale de l'Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus 

7 602 162.00 1 282 842.00 

Dont montant des forfaits "groupes homogènes de séjours" 

(GHS) et leurs éventuels suppléments (y compris transports et 

PO) 

7 081 574.00 1 195 993.00 

Dont montant Forfaits D (alternative à dialyse en centre), 

IVG, ATU « gynécologiques », forfaits âge urgences et 

suppléments, FFM, SE, des actes et consultations externes 

(ACE) y compris forfaits techniques non facturés dans les 

conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale 

520 588.00 86 849.00 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 3 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 ainsi que le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de 

M3 relevant de l'Aide médicale de l'Etat (AME) sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 
Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité aide 

médicale de l'Etat (AME) est de : 

12 768.00 2156.00 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 4 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de M3, 

relevant des Soins Urgents sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser" 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité Soins 

urgents (SU) est de : 

- -

 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 5 - Le montant de la garantie financement au titre du  RAC  détenus pour les prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à 

l'établissement à partir de M3, sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation du  RAC  détenus 

est de: 

4 814.00 805.00 

Dont séjours 1 102.00 186.00 

Dont ACE y compris ATU/FFM, SE, etc. 3 712.00 619.00 

l Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 6 - Versements mensuels pour la période de mars à juin 2022 en l'absence de nouvel arrêté de versement 

Les montants à verser visés aux articles 2 à S dans le cadre de la garantie de financement sont reconduits jusqu'au mois d'activité de juin 2022 inclus, sauf en cas de transmission par l'ARS 

d'un nouvel arrêté. 

Article 7 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d'un mois à compter 

de sa notification. 

Article 8 - Le présent arrêté est notifié à l'établissement et à la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale pour exécution. 

Fait à Lyon, le 16 mai 2022 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur délégué Finances et Performance, 

Raphaël BECKER 



070005566 

Ir III 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Egr1ité 
Fraternité 

ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

,  Arrêté  re: 2022-20-0446 

Portant fixation du montant de la garantie de financement MCO et des avances de la liste en sus à l'établissement 

CH ARDECHE MERIDIONALE n° Finess 070005566 au titre des soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser au titre de la garantie de financement 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L.162-22-7, L. 162-22-10 et L. 162-26; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé; 

VU l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c 

de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, 

chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

VU l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de 

santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à 

l'article L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 13 novembre 2020 fixant le montant des crédits à verser aux établissements de santé mentionnés aux a, b, c de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale au titre de 

l'exécution de l'objectif pris en application de l'article L.162-22-9 du code de la sécurité sociale pour l'année 2020 ; 

VU l'arrêté du 18 novembre 2020 fixant pour l'année 2020 le montant des crédits à verser aux établissements de santé au titre de l'article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 10 mai 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022; 

VU le relevé d'activité transmis au titre du mois de mars 2022 par l'établissement ; 

Finess 070005566 

Raison sociale CH ARDECHE MERIDIONALE 

Article r - Garantie de financement MCO (hors  HAD) 

Le montant global de la garantie de financement MCO (hors  HAD)  au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 est de : 

Pour l'établissement CH ARDECHE MERIDIONALE 

N° Finess 070005566 

Montant total de la garantie de financement pour la 

période de janvier à juin : 
19 439 594.00 

A titre informatif le montant provisoire MCO de la garantie de financement de l'établissement au titre des activités facturées dans les conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants 

du code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

Pour l'établissement CH ARDECHE MERIDIONALE 

N° Finess 070005566 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre des activités facturées dans les 

conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

2 633 677.00 

Ce montant  FIDES  ne donne lieu à aucun versement mensuel pour la période de janvier à juin 2022. 

Conformément au règlement (U el 2016/679 du Parlement européen et à la loi n• 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS ars-ara-dpdearsiante.frj. 

Courrier  CS  93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 
venant auverpne•shone-aloes ars sante fr 



Article 2 - 070005566 

Pour les activités non facturées dans les conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale, les montants de la garantie de financement MCO hors AME, SU 

et soins aux détenus ainsi que les montants à verser à partir de M3 à l'établissement par la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale 

se décomposent de la manière suivante : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant des activités MCO non facturées dans les 

conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale au titre de la valorisation de 

l'activité hors aide médicale de l'Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus 

19 407 946.00 3 275 607.00 

Dont montant des forfaits "groupes homogènes de séjours" 

(GHS) et leurs éventuels suppléments (y compris transports et 

PO) 

18 382 922.00 3 104 647.00 

Dont montant Forfaits D (alternative à dialyse en centre), 

IVG, ATU « gynécologiques », forfaits âge urgences et 

suppléments, FFM, SE, des actes et consultations externes 

(ACE) y compris forfaits techniques non facturés dans les 

conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale 

1 025 024.00 170 960.00 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 3 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 ainsi que le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de 

M3 relevant de l'Aide médicale de l'Etat (AME) sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 
Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité aide 

médicale de l'Etat (AME) est de : 

25 966.00 4 385.00 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 4 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de M3, 

relevant des Soins Urgents sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité Soins 

urgents (SU) est de : 

4 630.00 782.00 

Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 5 - Le montant de la garantie financement au titre du  RAC  détenus pour les prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à 

l'établissement à partir de M3, sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation du  RAC  détenus 

est de : 

1 052.00 177.00 

Dont séjours 860.00 145.00 

Dont ACE y compris ATU/FFM, SE, etc. 192.00 32.00 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 6 - Versements mensuels pour la période de mars à juin 2022 en l'absence de nouvel arrêté de versement 

Les montants à verser visés aux articles 2 à 5 dans le cadre de la garantie de financement sont reconduits jusqu'au mois d'activité de juin 2022 inclus, sauf en cas de transmission par l'ARS 

d'un nouvel arrêté. 

Article 7 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d'un mois à compter 

de sa notification. 

Article 8 - Le présent arrêté est notifié à l'établissement et à la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale pour exécution. 

Fait à Lyon, le 16 mai 2022 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur délégué Finances et Performance, 

Raphaël BECKER 



070780358 

RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
egalité 
Fraternité 

ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°: 2022-20-0447 

Portant fixation du montant de la garantie de financement MCO et des avances de la liste en sus à l'établissement 
CH ARDECHE-NORD n° Finess 070780358 au titre des soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser au titre de la garantie de financement 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 ; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L.162-22-7, L.162-22-10 et L.162-26; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé; 

VU l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c 

de l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, 

chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

VU l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de 

santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à 

l'article L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 13 novembre 2020 fixant le montant des crédits à verser aux établissements de santé mentionnés aux a, b, c de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale au titre de 

l'exécution de l'objectif pris en application de l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale pour l'année 2020 ; 

VU l'arrêté du 18 novembre 2020 fixant pour l'année 2020 le montant des crédits à verser aux établissements de santé au titre de l'article L.162-22-9-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 10 mai 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022; 

VU le relevé d'activité transmis au titre du mois de mars 2022 par l'établissement ; 

Finess 070780358 

Raison sociale CH ARDECHE-NORD 

Article r - Garantie de financement MCO (hors  HAD) 

Le montant global de la garantie de financement MCO (hors  HAD)  au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 est de : 

Pour l'établissement CH ARDECHE-NORD 

N* Finess 070780358 

Montant total de la garantie de financement pour la 
période de janvier à juin : 

26 848 744.00 

A titre informatif le montant provisoire MCO de la garantie de financement de l'établissement au titre des activités facturées dans les conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants 

du code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

Pour l'établissement CH ARDECHE-NORD 

N° Finess 070780358 

 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre des activités facturées dans les 

conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale (FI DES) est de : 

2 971 500.00 

Ce montant  FIDES  ne donne lieu à aucun versement mensuel pour la période de janvier à juin 2022. 

Courrier  : CS 93383 -69418 Lyon  cedex  03 
04 72 34 74 00 
Won+ »overene-shone-aloes ars  santé  fr  

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n* 78-17 du 6 janvier 1978 modifrée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un droit 
à ta limitation du traitement -de-vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS (ars,ara-dpdtPars_sante.fir). 



Article 2 - 070780358 

Pour les activités non facturées dans les conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale, les montants de la garantie de financement MCO hors AME, SU 

et soins aux détenus ainsi que les montants à verser à partir de M3 à l'établissement par la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale 

se décomposent de la manière suivante : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant des activités MCO non facturées dans les 

conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale au titre de la valorisation de 

l'activité hors aide médicale de l'Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus 

26 813 820.00 4 525 501.00 

Dont montant des forfaits "groupes homogènes de séjours" 

(GHS) et leurs éventuels suppléments (y compris transports et 

PO) 

25 390 100.00 4 288 091.00 

Dont montant Forfaits D (alternative à dialyse en centre), 

IVG, ATU « gynécologiques », forfaits âge urgences et 

suppléments, FFM, SE, des actes et consultations externes 

(ACE) y compris forfaits techniques non facturés dans les 

conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale 

1 423 720.00 237 410.00 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 3 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 ainsi que le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de 

M3 relevant de l'Aide médicale de l'Etat (AME) sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser" 
Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité aide 

médicale de l'Etat (AME) est de : 

33 454.00 5 650.00 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 4 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de M3, 

relevant des Soins Urgents sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité Soins 

urgents (SU) est de : 

- -

 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 5 - Le montant de la garantie financement au titre du  RAC  détenus pour les prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à 

l'établissement à partir de M3, sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation du  RAC  détenus 

est de : 

1 470.00 248.00 

Dont séjours 1 338.00 226.00 

Dont ACE y compris ATU/FFM, SE, etc. 132.00 22.00 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 6 - Versements mensuels pour la période de mars à juin 2022 en l'absence de nouvel arrêté de versement 
Les montants à verser visés aux articles 2 à 5 dans le cadre de la garantie de financement sont reconduits jusqu'au mois d'activité de juin 2022 inclus, sauf en cas de transmission par l'ARS 

d'un nouvel arrêté. 

Article 7 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d'un mois à compter 

de sa notification. 

Article 8 - Le présent arrêté est notifié à l'établissement et à la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale pour exécution 

Fait à Lyon, le 16 mai 2022 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur délégué Finances et Performance, 

Raphaël BECKER 
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150780088 

ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°: 2022-20-0448 

Portant fixation du montant de la garantie de financement MCO et des avances de la liste en sus à l'établissement 

CH SAINT-FLOUR  n° Finess 150780088 au titre des soins de la période de janvier à Juin 2022 et le montant mensuel à verser au titre de la garantie de financement 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L.162-22-7, L. 162-22-10 et L. 162-26; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé; 

VU l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c 

de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, 

chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

VU l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de 

santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à 

l'article L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 13 novembre 2020 fixant le montant des crédits à verser aux établissements de santé mentionnés aux a, b, c de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale au titre de 

l'exécution de l'objectif pris en application de l'article L.162-22-9 du code de la sécurité sociale pour l'année 2020; 

VU l'arrêté du 18 novembre 2020 fixant pour l'année 2020 le montant des crédits à verser aux établissements de santé au titre de l'article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 10 mai 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022; 

VU le relevé d'activité transmis au titre du mois de mars 2022 par l'établissement ; 

Finess 150780088 

Raison sociale CH SAINT-FLOUR 

Article r - Garantie de financement MCO (hors  HAD) 

Le montant global de la garantie de financement MCO (hors  HAD)  au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 est de : 

Pour l'établissement CH SAINT-FLOUR 

 

N° Finess 150780088 

 

Montant total de la garantie de financement pour la 

période de janvier à juin : 
7 900 838.00 

A titre informatif le montant provisoire MCO de la garantie de financement de l'établissement au titre des activités facturées dans les conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants 

du code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

Pour l'établissement CH SAINT-FLOUR 

N° Finess 150780088 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre des activités facturées dans les 

conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

644 179.00 

Ce montant  FIDES  ne donne lieu à aucun versement mensuel pour la période de janvier à juin 2022. 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n' 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux Id:sertes, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de t'ARS (a rs -ara-d pdS ars_sante.ff ). 

Courrier  CS  93383 -69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 
www auverene-rbone-alnes ars gante fr 



Article 2 - 150780088 

Pour les activités non facturées dans les conditions définies aux articles R.1742-1 et suivants du code de la sécurité sociale, les montants de la garantie de financement MCO hors AME, SU 

et soins aux détenus ainsi que les montants à verser à partir de M3 à l'établissement par la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale 

se décomposent de la manière suivante : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser ' 

Montant des activités MCO non facturées dans les 

conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale au titre de la valorisation de 

l'activité hors aide médicale de l'Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus 

7 900 340.00 1 333 241.00 

Dont montant des forfaits "groupes homogènes de séjours" 

(GHS) et leurs éventuels suppléments (y compris transports et 

PO) 

7 419 540.00 1 253 070.00 

Dont montant Forfaits D (alternative à dialyse en centre), 

IVG, ATU « gynécologiques », forfaits âge urgences et 

suppléments, FFM, SE, des actes et consultations externes 

(ACE) y compris forfaits techniques non facturés dans les 

conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale 

480 800.00 80 171.00 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 3 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 ainsi que le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de 

M3 relevant de l'Aide médicale de l'Etat (AME) sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 
Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité aide 

médicale de l'Etat (AME) est de : 

498.00 84.00 

Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de Ml et M2. 

Article 4 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de M3, 

relevant des Soins Urgents sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité Soins 

urgents (SU) est de : 

- -

 

Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 5 - Le montant de la garantie financement au titre du  RAC  détenus pour les prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à 

l'établissement à partir de M3, sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation du  RAC  détenus 

est de : 

- _ 

Dont séjours 

 

-

 

Dont ACE y compris ATU/FFM, SE, etc. - - 

' Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de Ml et M2. 

Article 6 - Versements mensuels pour la période de mars à juin 2022 en l'absence de nouvel arrêté de versement 

Les montants à verser visés aux articles 2 à 5 dans le cadre de la garantie de financement sont reconduits jusqu'au mois d'activité de juin 2022 inclus, sauf en cas de transmission par l'ARS 

d'un nouvel arrêté. 

Article 7 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d'un mois à compter 

de sa notification. 

Article 8 - Le présent arrêté est notifié à l'établissement et à la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale. pour exécution. 

Fait à Lyon, le 16 mai 2022 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur délégué Finances et Performance, 

Raphaël BECKER 



150780096 
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• Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°:2022-20.0449 

Portant fixation du montant de la garantie de financement MCO et des avances de la liste en sus à l'établissement 

CH AURILLAC (HENRI MONDOR) n° Finess 150780096 au titre des soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser au titre de la garantie de financement 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-7, L. 162-22-10 et L. 162-26; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé; 

VU l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c 

de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, 

chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

VU l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de 

santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à 

l'article L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 13 novembre 2020 fixant le montant des crédits à verser aux établissements de santé mentionnés aux a, b, c de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale au titre de 

l'exécution de l'objectif pris en application de l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale pour l'année 2020 ; 

VU l'arrêté du 18 novembre 2020 fixant pour l'année 2020 le montant des crédits à verser aux établissements de santé au titre de l'article L.162-22-9-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 10 mai 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022; 

VU le relevé d'activité transmis au titre du mois de mars 2022 par l'établissement ; 

Finess 150780096 

Raison sociale CH AURILLAC (HENRI MONDOR) 

Article 1°' - Garantie de financement MCO (hors  HAD) 

Le montant global de la garantie de financement MCO (hors  HAD)  au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 est de : 

Pour l'établissement 
CH AURILLAC (HENRI 

MONDOR) 

N° Finess 150780096 

 

Montant total de la garantie de financement pour la 

période de janvier à juin : 
27 421 542.00 

A titre informatif le montant provisoire MCO de la garantie de financement de l'établissement au titre des activités facturées dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants 

du code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

Pour l'établissement 
CH AURILLAC (HENRI 

MONDOR) 

N° Finess 150780096 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre des activités facturées dans les 

conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

2 536 858.00 

Ce montant  FIDES  ne donne lieu à aucun versement mensuel pour la période de janvier à juin 2022. 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi  re  78-17 du 6 janvier 1978 modifrée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS (ars-ara-dpdears_sante.fr). 

Courrier  : CS 93383 - 69418 Lyon  cedex  03 
04 72 34 74 00 
yymnai auverene-rhone-aloes ors sante fr 



Article 2 - 150780096 

Pour les activités non facturées dans les conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale, les montants de la garantie de financement MCO hors AME, SU 

et soins aux détenus ainsi que les montants à verser à partir de M3 à l'établissement par la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale 

se décomposent de la manière suivante : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser" 

Montant des activités MCO non facturées dans les 

conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale au titre de la valorisation de 

l'activité hors aide médicale de l'Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus 

27 377 738.00 4 621 319.00 

Dont montant des forfaits "groupes homogènes de séjours" 
(GI-IS)  et leurs éventuels suppléments (y compris transports et 

PO) 
26 196 630.00 4 424 311.00 

Dont montant Forfaits D (alternative à dialyse en centre), 

IVG, ATU « gynécologiques », forfaits âge urgences et 

suppléments, FFM, SE, des actes et consultations externes 

(ACE) y compris forfaits techniques non facturés dans les 

conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale 

1 181 108.00 197 008.00 

Le montant à verser intègre la régularisation des montant versés au titre de M1 et M2. 

Article 3 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 ainsi que le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de 

M3 relevant de l'Aide médicale de l'Etat (AME) sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser ' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité aide 

médicale de l'Etat (AME) est de : 

39 232.00 6 626.00 

' Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 4 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de M3, 
relevant des Soins Urgents sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité Soins 

urgents (SU) est de : 

- -

 

Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 5 - Le montant de la garantie financement au titre du  RAC  détenus pour les prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à 
l'établissement à partir de M3, sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation du  RAC  détenus 

est de : 

4 572.00 766.00 

Dont séjours 1 764.00 298.00 

Dont ACE y compris ATU/FFM, SE, etc. 2 808.00 468.00 

l Le montant à verser intègre la régularisation des montant versés au titre de M1 et M2. 

Article 6 - Versements mensuels pour la période de mars à juin 2022 en l'absence de nouvel arrêté de versement 
Les montants à verser visés aux articles 2 à 5 dans le cadre de la garantie de financement sont reconduits jusqu'au mois d'activité de juin 2022 inclus, sauf en cas de transmission par l'ARS 

d'un nouvel arrêté. 

Article 7 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d'un mois à compter 

de sa notification. 

Article 8 - Le présent arrêté est notifié à l'établissement et à la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale pour exécution 

Fait à Lyon, le 16 mai 2022 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur délégué Finances et Performance, 

Raphaël BECKER 



260000021 

RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

nr 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°: 2022-20-0450 

Portant fixation du montant de la garantie de financement MCO et des avances de la liste en sus à l'établissement 

CH VALENCE n° Finess 260000021 au titre des soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser au titre de la garantie de financement 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L.162-22-10 et L. 162-26; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé; 

VU l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c 

de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, 

chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

VU l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de 

santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à 

l'article L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 13 novembre 2020 fixant le montant des crédits à verser aux établissements de santé mentionnés aux a, b, c de l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale au titre de 

l'exécution de l'objectif pris en application de l'article L.162-22-9 du code de la sécurité sociale pour l'année 2020 ; 

VU l'arrêté du 18 novembre 2020 fixant pour l'année 2020 le montant des crédits à verser aux établissements de santé au titre de l'article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 10 mai 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022; 

VU le relevé d'activité transmis au titre du mois de mars 2022 par l'établissement ; 

Finess 260000021 

Raison sociale CH VALENCE 

Article 1°' - Garantie de financement MCO (hors  HAD) 

Le montant global de la garantie de financement MCO (hors  HAD)  au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 est de : 

Pour l'établissement CH VALENCE 

 

N° Finess 260000021 

 

Montant total de la garantie de financement pour la 

période de janvier à juin : 
57 621 660.00 

A titre informatif le montant provisoire MCO de la garantie de financement de l'établissement au titre des activités facturées dans les conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants 

du code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

Pour l'établissement CH VALENCE 

N° Finess 260000021 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre des activités facturées dans les 

conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de: 

7 505 409.00 

Ce montant  FIDES  ne donne lieu à aucun versement mensuel pour la période de janvier à juin 2022. 

Conformément au règlement (0E) 2016/679 du Parlement européen et à la loi ri' 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux ribertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un droit 
à le limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS (ars-ara-dpdS.ars.sante.fr). 

Courrier :  CS  93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 
mania auverpne-rhone-aines ars tante fr 



Article 2 - 260000021 

Pour les activités non facturées dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale, les montants de la garantie de financement MCO hors AME, SU 

et soins aux détenus ainsi que les montants à verser à partir de M3 à l'établissement par la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale 

se décomposent de la manière suivante : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser ' 

Montant des activités MCO non facturées dans les 

conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale au titre de la valorisation de 

l'activité hors aide médicale de l'Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus 

57 439 118.00 9 694 684.00 

Dont montant des forfaits "groupes homogènes de séjours" 

(GHS) et leurs éventuels suppléments (y compris transports et 

PO) 

54 353 398.00 9 179 647.00 

Dont montant Forfaits D (alternative à dialyse en centre), 

IVG, Ani« gynécologiques », forfaits âge urgences et 

suppléments, FFM, SE, des actes et consultations externes 

(ACE) y compris forfaits techniques non facturés dans les 

conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale 

3 085 720.00 515 037.00 

' Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 3 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 ainsi que le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de 

M3 relevant de l'Aide médicale de l'Etat (AME) sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 
Montant mensuel 

à verser" 
Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité aide 

médicale de l'Etat (AME) est de : 

100 168.00 16 917.00 

' Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 4 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de M3, 

relevant des Soins Urgents sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité Soins 

urgents (SU) est de : 

36 308.00 6132.00 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 5 - Le montant de la garantie financement au titre du  RAC  détenus pour les prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à 

l'établissement à partir de M3, sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation du  RAC  détenus 

est de : 

46 066.00 7 729.00 

Dont séjours 23 194.00 3 917.00 

Dont ACE y compris ATU/FFM, SE, etc. 22 872.00 3 812.00 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 6 - Versements mensuels pour la période de mars à juin 2022 en l'absence de nouvel arrêté de versement 
Les montants à verser visés aux articles 2 à 5 dans le cadre de la garantie de financement sont reconduits jusqu'au mois d'activité de juin 2022 inclus, sauf en cas de transmission par l'ARS 

d'un nouvel arrêté. 

Article 7 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d'un mois à compter 

de sa notification. 

Article 8 - Le présent arrêté est notifié à l'établissement et à la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale. pour exécution 

Fait à Lyon, le 16 mai 2022 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur délégué Finances et Performance, 

Raphaël BECKER 



260000047 

RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE e[rztdé 
Fraternité 

ar 
• )Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°: 2022-20-0451 

Portant fixation du montant de la garantie de financement MCO et des avances de la liste en sus à l'établissement 

GROUPEMENT HOSPITALIER PORTES DE PROVENCE n° Finess 260000047 au titre des soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser au titre de la garantie de 

financement 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-7, L. 162-22-10 et L. 162-26; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé; 

VU l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c 

de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R.174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, 

chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

VU l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de 

santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies 

l'article L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 13 novembre 2020 fixant le montant des crédits à verser aux établissements de santé mentionnés aux a, b, c de l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale au titre de 

l'exécution de l'objectif pris en application de l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale pour l'année 2020 ; 

VU l'arrêté du 18 novembre 2020 fixant pour l'année 2020 le montant des crédits à verser aux établissements de santé au titre de l'article L.162-22-9-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 10 mai 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022; 

VU le relevé d'activité transmis au titre du mois de mars 2022 par l'établissement ; 

Finess 260000047 

Raison sociale GROUPEMENT HOSPITALIER PORTES DE PROVENCE 

Article 1" - Garantie de financement MCO (hors  HAD) 

Le montant global de la garantie de financement MCO (hors  HAD)  au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 est de : 

Pour l'établissement 
GROUPEMENT HOSPITALIER 

PORTES DE PROVENCE 

N° Finess 260000047 

Montant total de la garantie de financement pour la 

période de janvier à juin : 
35 277 570.00 

A titre informatif le montant provisoire MCO de la garantie de financement de l'établissement au titre des activités facturées dans les conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants 

du code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

Pour l'établissement 
GROUPEMENT HOSPITALIER 

PORTES DE PROVENCE 

N° Finess 260000047 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre des activités facturées dans les 

conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

2 458 847.00 

Ce montant  FIDES  ne donne lieu à aucun versement mensuel pour la période de janvier à juin 2022. 

Conformément au règlement (LIE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi ri• 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative â l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de t'ARS Sers-ara-dpegars_sante.tr). 

Coursier '  CS  93383 - 69418 Lyon cedex 03 
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Article 2 - 260000047 

Pour les activités non facturées dans les conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale, les montants de la garantie de financement MCO hors AME, SU 

et soins aux détenus ainsi que les montants à verser à partir de M3 à l'établissement par la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale 

se décomposent de la manière suivante : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant des activités MCO non facturées dans les 

conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale au titre de la valorisation de 

l'activité hors aide médicale de l'Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus 

35 182 656.00 5 937 915.00 

Dont montant des forfaits "groupes homogènes de séjours" 

(GHS) et leurs éventuels suppléments (y compris transports et 

PO) 

33 322 468.00 5 627 762.00 

Dont montant Forfaits D (alternative à dialyse en centre), 

IVG, ATU « gynécologiques », forfaits âge urgences et 

suppléments, FFM, SE, des actes et consultations externes 

(ACE) y compris forfaits techniques non facturés dans les 

conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale 

1 860 188.00 310 153.00 

'Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 3 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 ainsi que le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de 

M3 relevant de l'Aide médicale de l'Etat (AME) sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 
Montant mensuel 

à verser ' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité aide 

médicale de l'Etat (AME) est de : 

as 282.00 14 403.00 

'Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 4 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de M3, 

relevant des Soins Urgents sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité Soins 

urgents (SU) est de : 

- -

 

' Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 5 - Le montant de la garantie financement au titre du  RAC  détenus pour les prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à 

l'établissement à partir de M3, sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation du  RAC  détenus 

est de: 

9 632.00 1 626.00 

Dont séjours 9 094.00 1 536.00 

Dont ACE y compris ATU/FFM, SE, etc. 538.00 90.00 

' Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 6 - Versements mensuels pour la période de mars à juin 2022 en l'absence de nouvel arrêté de versement 

Les montants à verser visés aux articles 2 à S dans le cadre de la garantie de financement sont reconduits jusqu'au mois d'activité de juin 2022 inclus, sauf en cas de transmission par l'ARS 

d'un nouvel arrêté. 

Article 7 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d'un mois à compter 

de sa notification. 

Article 8 - Le présent arrêté est notifié à l'établissement et à la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 

Fait à Lyon, le 16 mai 2022 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur délégué Finances et Performance, 

Raphaël BECKER 



Pour l'établissement CH CREST 

Finess 260000054 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre des activités facturées dans les 

conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

391 711.00 

260000054 

RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 

*Cet, 

Ar 
• Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté  re: 2022-20-0452 

Portant fixation du montant de la garantie de financement MCO et des avances de la liste en sus à l'établissement 

CH  CREST  na Finess 260000054 au titre des soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser au titre de la garantie de financement 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-7, L.162-22-10 et L.162-26; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé; 

VU l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c 

de l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R.174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, 

chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

VU l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de 

santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à 

l'article L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 13 novembre 2020 fixant le montant des crédits à verser aux établissements de santé mentionnés aux a, b, c de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale au titre de 

l'exécution de l'objectif pris en application de l'article L.162-22-9 du code de la sécurité sociale pour l'année 2020 ; 

VU l'arrêté du 18 novembre 2020 fixant pour l'année 2020 le montant des crédits à verser aux établissements de santé au titre de l'article L.162-22-9-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 10 mai 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022; 

VU le relevé d'activité transmis au titre du mois de mars 2022 par l'établissement ; 

Finess 

Raison sociale 

Article r — Garantie de financement MCO (hors  HAD) 

260000054 

CH CREST 

Le montant global de la garantie de financement MCO (hors  HAD)  au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 est de : 

Pour l'établissement CH  CREST 

N.' Finess 260000054 

Montant total de la garantie de financement pour la 

période de janvier à juin : 
4 219 824.00 

A titre informatif le montant provisoire MCO de la garantie de financement de l'établissement au titre des activités facturées dans les conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants 

du code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

Ce montant  FIDES  ne donne lieu à aucun versement mensuel pour la période de janvier à juin 2022. 

Conformément au réglement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi rie 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS (ars•ara-dpdears.sante.fr). 

Courrier  CS 93383 - 69418 Lyon  cedex  03 
04 72 34 74 00 
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Article 2 - 260000054 

Pour les activités non facturées dans les conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale, les montants de la garantie de financement MCO hors AME, SU 

et soins aux détenus ainsi que les montants à verser à partir de M3 à l'établissement par la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale 

se décomposent de la manière suivante : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant des activités MCO non facturées dans les 

conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale au titre de la valorisation de 

l'activité hors aide médicale de l'Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus 

4 216 086.00 711 279.00 

Dont montant des forfaits "groupes homogènes de séjours" 

(GHS) et leurs éventuels suppléments (y compris transports et 

PO) 

3 861 876.00 652 226.00 

Dont montant Forfaits D (alternative à dialyse en centre), 

IVG, ATU « gynécologiques », forfaits âge urgences et 

suppléments, FFM, SE, des actes et consultations externes 

(ACE) y compris forfaits techniques non facturés dans les 

conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale 

354 210.00 59 053.00 

'Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 3 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 ainsi que le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de 

M3 relevant de l'Aide médicale de l'Etat (AME) sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 
Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité aide 

médicale de l'Etat (AME) est de : 

3 618.00 611.00 

Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 4 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de M3, 

relevant des Soins Urgents sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité Soins 

urgents (SU) est de : 

- -

 

Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 5 - Le montant de la garantie financement au titre du  RAC  détenus pour les prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à 

l'établissement à partir de M3, sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation du  RAC  détenus 

est de: 

120.00 20.00 

Dont séjours 90.00 15.00 

Dont ACE y compris ATU/FFM, SE, etc. 30.00 5.00 

' Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 6 - Versements mensuels pour la période de mars à juin 2022 en l'absence de nouvel arrêté de versement 

Les montants à verser visés aux articles 2 à 5 dans le cadre de la garantie de financement sont reconduits jusqu'au mois d'activité de juin 2022 inclus, sauf en cas de transmission par l'ARS 

d'un nouvel arrêté. 

Article 7 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d'un mois à compter 

de sa notification. 

Article 8 - Le présent arrêté est notifié à l'établissement et à la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale. pour exécution 

Fait à Lyon, le 16 mai 2022 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur délégué Finances et Performance, 

Raphaël BECKER 



260000104 

RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
lisite lité 
Fraternité 

ar 
• Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°: 2022-20-0453 

Portant fixation du montant de la garantie de financement MCO et des avances de la liste en sus à l'établissement 

CH DIE n° Finess 260000104 au titre des soins de la période de janvier àjuin 2022 et le montant mensuel à verser au titre de la garantie de financement 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 et L.162-26; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé; 

VU l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c 

de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R.174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, 

chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

VU l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de 

santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à 

l'article L. 6113-8 du code de la santé publique ; 
VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 13 novembre 2020 fixant le montant des crédits à verser aux établissements de santé mentionnés aux a, b, c de l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale au titre de 

l'exécution de l'objectif pris en application de l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale pour l'année 2020 ; 

VU l'arrêté du 18 novembre 2020 fixant pour l'année 2020 le montant des crédits à verser aux établissements de santé au titre de l'article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 10 mai 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022; 

VU le relevé d'activité transmis au titre du mois de mars 2022 par l'établissement ; 

Finess 

Raison sociale 

Article 1' - Garantie de financement MCO (hors  HAD) 

260000104 

CH DIE 

Le montant global de la garantie de financement MCO (hors  HAD)  au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 est de : 

Pour l'établissement CH DIE 

N° Finess 260000104 

Montant total de la garantie de financement pour la 

période de janvier à juin : 
1 586 464.00 

A titre informatif le montant provisoire MCO de la garantie de financement de l'établissement au titre des activités facturées dans les conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants 

du code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

Pour l'établissement CH DIE 

N° Finess 260000104 

Montant MCO de la garantie de financement de 
l'établissement au titre des activités facturées dans les 

conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

283 602.00 

Ce montant  FIDES  ne donne lieu à aucun versement mensuel pour la période de janvier àjuin 2022. 

Courrier  : CS 93383 69418 Lyon  cedex  03 
04 72 34 74 00 
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Conformément au raclement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n' 78-17 du 6 janvier 1978 moddiee 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS (ars-sita-dpd(à3ars_szente.fr). 



Article 2 - 260000104 

Pour les activités non facturées dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale, les montants de la garantie de financement MCO hors AME, SU 

et soins aux détenus ainsi que les montants à verser à partir de M3 à l'établissement par la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale 

se décomposent de la manière suivante : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser ' 

Montant des activités MCO non facturées dans les 

conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale au titre de la valorisation de 

l'activité hors aide médicale de l'Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus 

1 586 458.00 267 521.00 

Dont montant des forfaits "groupes homogènes de séjours" 

(GHS) et leurs éventuels suppléments (y compris transports et 

PO) 

1 397 184.00 235 967.00 

Dont montant Forfaits D (alternative à dialyse en centre), 

IVG, ATU « gynécologiques », forfaits âge urgences et 

suppléments, FFM, SE, des actes et consultations externes 

(ACE) y compris forfaits techniques non facturés dans les 

conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale 

189 274.00 31 554.00 

Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 3 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 ainsi que le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de 

M3 relevant de l'Aide médicale de l'Etat (AME) sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 
Montant mensuel 

à verser" 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité aide 

médicale de l'Etat (AME) est de : 

- -

 

Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 4 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de M3, 

relevant des Soins Urgents sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité Soins 

urgents (SU) est de : 

- -

 

1  Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 5 - Le montant de la garantie financement au titre du  RAC  détenus pour les prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à 

l'établissement à partir de M3, sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation du  RAC  détenus 

est de: 

6.00 1.00 

Dont séjours - -

 

Dont ACE y compris ATU/FFM, SE, etc. 6.00 1.00 

Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 6 - Versements mensuels pour la période de mars à juin 2022 en l'absence de nouvel arrêté de versement 

Les montants à verser visés aux articles 2 à 5 dans le cadre de la garantie de financement sont reconduits jusqu'au mois d'activité de juin 2022 inclus, sauf en cas de transmission par l'ARS 

d'un nouvel arrêté. 

Article 7 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d'un mois à compter 

de sa notification. 

Article 8 - Le présent arrêté est notifié à l'établissement et à la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale. pour exécution. 

Fait à Lyon, le 16 mai 2022 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur délégué Finances et Performance, 

Raphaël BECKER 
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Arrété n°: 2022-20-0454 

Portant fixation du montant de la garantie de financement MCO et des avances de la liste en sus à l'établissement 

CLINIQUE PNEUMOLOGIE LES RIEUX n° Finess 260000195 au titre des soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser au titre de la garantie de financement 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-7, L. 162-22-10 et L.162-26; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé; 

VU l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c 

de l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, 

chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

VU l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de 

santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à 

l'article L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 13 novembre 2020 fixant le montant des crédits à verser aux établissements de santé mentionnés aux a, b, c de l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale au titre de 

l'exécution de l'objectif pris en application de l'article L.162-22-9 du code de la sécurité sociale pour l'année 2020 ; 

VU l'arrêté du 18 novembre 2020 fixant pour l'année 2020 le montant des crédits à verser aux établissements de santé au titre de l'article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 10 mai 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022; 

VU le relevé d'activité transmis au titre du mois de mars 2022 par l'établissement ; 

Finess 260000195 

Raison sociale CLINIQUE PNEUMOLOGIE LES RIEUX 

Article 1°' - Garantie de financement MCO (hors  HAD) 

Le montant global de la garantie de financement MCO (hors  HAD)  au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 est de : 

Pour l'établissement 
CLINIQUE PNEUMOLOGIE LES 

RIEUX 

N° Finess 260000195 

Montant total de la garantie de financement pour la 

période de janvier à juin : 
1 399 154.00 

A titre informatif le montant provisoire MCO de la garantie de financement de l'établissement au titre des activités facturées dans les conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants 

du code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

Pour l'établissement 
CLINIQUE PNEUMOLOGIE LES 

RIEUX 

N° Finess 260000195 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre des activités facturées dans les 

conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

 

Ce montant  FIDES  ne donne lieu à aucun versement mensuel pour la période de janvier à juin 2022. 

Courrier  CS  93383 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 
graver auveneene-rhone-aines ars sante  ft 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi ri• 78-17 du 6 janvier 1978 modifree 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données  vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez égalerrienteun droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Oétegué à la 
protection des données de l'ARS (a rs-ara-dpd&ars_sante.fr). 



Article 2 - 260000195 

Pour les activités non facturées dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale, les montants de la garantie de financement MCO hors AME, SU 

et soins aux détenus ainsi que les montants à verser à partir de M3 à l'établissement par la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale 

se décomposent de la manière suivante : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant des activités MCO non facturées dans les 

conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale au titre de la valorisation de 

l'activité hors aide médicale de l'Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus 

1 399 154.00 236 949.00 

Dont montant des forfaits "groupes homogènes de séjours" 

(GHS) et leurs éventuels suppléments (y compris transports et 

PO) 

1 399 154.00 236 949.00 

Dont montant Forfaits D (alternative à dialyse en centre), 

IVG, ATU « gynécologiques », forfaits âge urgences et 

suppléments, FFM, SE, des actes et consultations externes 

(ACE) y compris forfaits techniques non facturés dans les 

conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale 

- 

 

Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de Ml et M2. 

Article 3 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 ainsi que le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de 

M3 relevant de l'Aide médicale de l'Etat (AME) sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 
Montant mensuel 

à verser" 
Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité aide 

médicale de l'Etat (AME) est de  

- -

 

Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 4 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de M3, 

relevant des Soins Urgents sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité Soins 

urgents (SU) est de : 

- -

 

' Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de Ml et M2. 

Article 5 - Le montant de la garantie financement au titre du  RAC  détenus pour les prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à 

l'établissement à partir de M3, sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation du  RAC  détenus 

est de : 

- - 

Dont séjours - - 

Dont ACE y compris ATU/FFM, SE, etc. - - 

' Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de Ml et M2. 

Article 6 - Versements mensuels pour la période de mars à juin 2022 en l'absence de nouvel arrêté de versement 

Les montants à verser visés aux articles 2 à 5 dans le cadre de la garantie de financement sont reconduits jusqu'au mois d'activité de juin 2022 inclus, sauf en cas de transmission par l'ARS 

d'un nouvel arrêté. 

Article 7 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d'un mois à compter 

de sa notification. 

Article 8 - Le présent arrêté est notifié à l'établissement et à la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 

Fait à Lyon, le 16 mai 2022 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur délégué Finances et Performance, 

Raphaël BECKER 
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Arrêté n°: 2022-20-0455 

Portant fixation du montant de la garantie de financement MCO et des avances de la liste en sus à l'établissement 

HOPITAUX DROME-NORD n° Finess 260016910 au titre des soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser au titre de la garantie de financement 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L.162-22-7, L.162-22-10 et L. 162-26; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé; 

VU l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c 

de l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R.174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, 

chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

VU l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de 

santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies 

l'article L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 13 novembre 2020 fixant le montant des crédits à verser aux établissements de santé mentionnés aux a, b, c de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale au titre de 

l'exécution de l'objectif pris en application de l'article L.162-22-9 du code de la sécurité sociale pour l'année 2020 ; 

VU l'arrêté du 18 novembre 2020 fixant pour l'année 2020 le montant des crédits à verser aux établissements de santé au titre de l'article L.162-22-9-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 10 mai 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022; 

VU le relevé d'activité transmis au titre du mois de mars 2022 par l'établissement ; 

Finess 260016910 

Raison sociale HOPITAUX DROME-NORD 

Article r - Garantie de financement MCO (hors  HAD) 

Le montant global de la garantie de financement MCO (hors  HAD)  au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 est de : 

Pour l'établissement HOPITAUX DROME-NORD 

N° Finess 260016910 

 

Montant total de la garantie de financement pour la 

période de janvier à Juin : 
22 621 182.00 

A titre informatif le montant provisoire MCO de la garantie de financement de l'établissement au titre des activités facturées dans les conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants 

du code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

Pour l'établissement HOPITAUX DROME-NORD 

N° Finess 260016910 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre des activités facturées dans les 

conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale (FI DES) est de : 

1 787 883.00 

Ce montant  FIDES  ne donne lieu à aucun versement mensuel pour la période de janvier à juin 2022. 

Conformément au règlement (UEj 2016/679 du Parlement européen et à la loi n• 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un droit 
à la limitation du traitement de vis donneies_Pobr exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS lars-ara-dpdears_zante.fr). 

Courrier :  CS  93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 
goiim auverenre-rfsone.alines.ars.sante fr 



Article 2 - 260016910 

Pour les activités non facturées dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale, les montants de la garantie de financement MCO hors AME, SU 

et soins aux détenus ainsi que les montants à verser à partir de M3 à l'établissement par la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale 

se décomposent de la manière suivante : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant des activités MCO non facturées dans les 

conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale au titre de la valorisation de 

l'activité hors aide médicale de l'Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus 

22 541 846.00 3 677 816.00 

Dont montant des forfaits "groupes homogènes de séjours" 

(GHS) et leurs éventuels suppléments (y compris transports et 

PO) 

21 193 726.00 3 473 132.00 

Dont montant Forfaits D (alternative à dialyse en centre), 

IVG, ATU « gynécologiques », forfaits âge urgences et 

suppléments, FFM, SE, des actes et consultations externes 

(ACE) y compris forfaits techniques non facturés dans les 

conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale 

1 348 120.00 204 684.00 

Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 3 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 ainsi que le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de 

M3 relevant de l'Aide médicale de l'Etat (AME) sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 
Montant mensuel 

à verser" 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité aide 

médicale de l'Etat (AME) est de : 

67 458.00 11 393.00 

' Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 4 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de M3, 

relevant des Soins Urgents sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité Soins 

urgents (SU) est de : 

10 546.00 1 781.00 

Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 5 - Le montant de la garantie financement au titre du  RAC  détenus pour les prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à 

l'établissement à partir de M3, sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation du  RAC  détenus 

est de: 

1 332.00 224.00 

Dont séjours 1108.00 187.00 

Dont ACE y compris ATU/FFM, SE, etc. 224.00 37.00 

' Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 6 - Versements mensuels pour la période de mars à juin 2022 en l'absence de nouvel arrêté de versement 

Les montants à verser visés aux articles 2 à 5 dans le cadre de la garantie de financement sont reconduits jusqu'au mois d'activité de juin 2022 inclus, sauf en cas de transmission par l'ARS 

d'un nouvel arrêté. 

Article 7 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d'un mois à compter 

de sa notification. 

Article 8 - Le présent arrêté est notifié à l'établissement et à la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale pour exécution. 

Fait à Lyon, le 16 mai 2022 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur délégué Finances et Performance, 

Raphaël BECKER 
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Arrêté n°: 2022-20-0456 

Portant fixation du montant de la garantie de financement MCO et des avances de la liste en sus à l'établissement 

GROUPE HOSPITALIER MUTUALISTE DE GRENOBLE n° Finess 380012658 au titre des soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser au titre de la garantie de 

financement 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 et L. 162-26; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé; 

VU l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c 

de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, 

chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

VU l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de 

santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à 

l'article L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 13 novembre 2020 fixant le montant des crédits à verser aux établissements de santé mentionnés aux a, b, c de l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale au titre de 

l'exécution de l'objectif pris en application de l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale pour l'année 2020; 

VU l'arrêté du 18 novembre 2020 fixant pour l'année 2020 le montant des crédits à verser aux établissements de santé au titre de l'article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 10 mai 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022; 

VU le relevé d'activité transmis au titre du mois de mars 2022 par l'établissement ; 

Finess 380012658 

Raison sociale GROUPE HOSPITALIER MUTUALISTE DE GRENOBLE 

Article 1" - Garantie de financement MCO (hors  HAD) 

Le montant global de la garantie de financement MCO (hors  HAD)  au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 est de : 

Pour l'établissement 
GROUPE HOSPITALIER 

MUTUALISTE DE GRENOBLE 

N° Finess 380012658 

 

Montant total de la garantie de financement pour la 

période de janvier à juin : 
49 141 022.00 

A titre informatif le montant provisoire MCO de la garantie de financement de l'établissement au titre des activités facturées dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants 

du code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

Pour l'établissement 
GROUPE HOSPITALIER 

MUTUALISTE DE GRENOBLE 

N° Finess 380012658 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre des activités facturées dans les 

conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

1 632 689.00 

Ce montant  FIDES  ne donne lieu à aucun versement mensuel pour la période de janvier à juin 2022. 

Conformément au règlement (UE)2016/679 du Parlement européen et à la loi n' 78-17 du 6 janvier 1978 modiftee 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'AM (ars-ara-dpdears_sante.fr). 

Courrier  CS  93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 
*tarin atimerene-rhone-alms a rs sante fr 



Article 2 - 380012658 

Pour les activités non facturées dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale, les montants de la garantie de financement MCO hors AME, SU 

et soins aux détenus ainsi que les montants à verser à partir de M3 à l'établissement par la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.1742 du code de la sécurité sociale 

se décomposent de la manière suivante : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant des activités MCO non facturées dans les 

conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale au titre de la valorisation de 

l'activité hors aide médicale de l'Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus 

49 002 084.00 8 270 584.00 

Dont montant des forfaits "groupes homogènes de séjours" 

(GHS) et leurs éventuels suppléments (y compris transports et 

PO) 

47 380 360.00 8 000 135.00 

Dont montant Forfaits D (alternative à dialyse en centre), 

IVG, ATU a gynécologiques », forfaits âge urgences et 

suppléments, FFM, SE, des actes et consultations externes 

(ACE) y compris forfaits techniques non facturés dans les 

conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale 

1 621 724.00 270 449.00 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 3 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 ainsi que le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de 

M3 relevant de l'Aide médicale de l'Etat (AME) sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 
Montant mensuel 

à verser ' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité aide 

médicale de l'Etat (AME) est de : 

135 908.00 22 948.00 

Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 4 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de M3, 

relevant des Soins Urgents sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité Soins 

urgents (SU) est de : 

1 610.00 272.00 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 5 - Le montant de la garantie financement au titre du  RAC  détenus pour les prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à 

l'établissement à partir de M3, sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation du  RAC  détenus 

est de : 

1 420.00 239.00 

Dont séjours 1 198.00 202.00 

Dont ACE y compris ATU/FFM, SE, etc. 222.00 37.00 

1  Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 6 - Versements mensuels pour la période de mars à juin 2022 en l'absence de nouvel arrêté de versement 

Les montants à verser visés aux articles 2 à 5 dans le cadre de la garantie de financement sont reconduits jusqu'au mois d'activité de juin 2022 inclus, sauf en cas de transmission par l'ARS 

d'un nouvel arrêté. 

Article 7 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d'un mois à compter 

de sa notification. 

Article 8 - Le présent arrêté est notifié à l'établissement et à la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution 

Fait à Lyon, le 16 mai 2022 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur délégué Finances et Performance, 

Raphaël BECKER 



380780023 

RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°: 2022-20-0457 

Portant fixation du montant de la garantie de financement MCO et des avances de la liste en sus à l'établissement 

CH RHUMATOLOGIQUE URIAGE n° Finess 380780023 au titre des soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser au titre de la garantie de financement 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L.162-22-6, L. 162-22-7, L.162-22-10 et L.162-26; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé; 

VU l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c 

de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, 

chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

VU l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de 

santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à 

l'article L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 13 novembre 2020 fixant le montant des crédits à verser aux établissements de santé mentionnés aux a, b, c de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale au titre de 

l'exécution de l'objectif pris en application de l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale pour l'année 2020; 

VU l'arrêté du 18 novembre 2020 fixant pour l'année 2020 le montant des crédits à verser aux établissements de santé au titre de l'article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 10 mai 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022; 

VU le relevé d'activité transmis au titre du mois de mars 2022 par l'établissement ; 

Finess 380780023 

Raison sociale CH RHUMATOLOGIQUE URIAGE 

Article - Garantie de financement MCO (hors  HAD) 

Le montant global de la garantie de financement MCO (hors  HAD)  au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 est de : 

Pour l'établissement 
CH RHUMATOLOGIQUE 

URIAGE 

N° Finess 380780023 

 

Montant total de la garantie de financement pour la 

période de janvier à juin : 
1 630 756.00 

A titre informatif le montant provisoire MCO de la garantie de financement de l'établissement au titre des activités facturées dans les conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants 

du code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

Pour l'établissement 
CH RHUMATOLOGIQUE 

URIAGE 

N° Finess 380780023 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre des activités facturées dans les 

conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

40 446.00 

Ce montant  FIDES  ne donne lieu à aucun versement mensuel pour la période de janvier à juin 2022. 

Conformément au règlement (LIE) 2026/679 du Parlement européen et à la loi n' 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également **un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des damées de FARS (ars-ara-ripdtaarssante.fr). 

Courrier  CS  93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 
trenar auverene-rhone-alpes ars tante fr 



Article 2 - 380780023 

Pour les activités non facturées dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale, les montants de la garantie de financement MCO hors AME, SU 

et soins aux détenus ainsi que les montants à verser à partir de M3 à l'établissement par la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale 

se décomposent de la manière suivante : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser ' 

Montant des activités MCO non facturées dans les 

conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale au titre de la valorisation de 

l'activité hors aide médicale de l'Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus 

1 629 096.00 275 965.00 

Dont montant des forfaits "groupes homogènes de séjours" 

(GI-15) et leurs éventuels suppléments (y compris transports et 

PO) 

1 628 824.00 275 920.00 

Dont montant Forfaits D (alternative à dialyse en centre), 

IVG, ATU “ gynécologiques n, forfaits âge urgences et 

suppléments, FFM, SE, des actes et consultations externes 

(ACE) y compris forfaits techniques non facturés dans les 

conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale 

272.00 45.00 

'Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 3 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 ainsi que le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de 

M3 relevant de l'Aide médicale de l'Etat (AME) sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 
Montant mensuel 

à verser ' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité aide 

médicale de l'Etat (AME) est de : 

1 660.00 281.00 

'Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 4 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de M3, 

relevant des Soins Urgents sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité Soins 

urgents (SU) est de : 

- -

 

Le montant à verser intègre la régularisation des montant versés au titre de M1 et M2. 

Article 5 - Le montant de la garantie financement au titre du  RAC  détenus pour les prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à 

l'établissement à partir de M3, sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation du  RAC  détenus 

est de : 

- - 

Dont séjours - -

 

Dont ACE y compris ATU/FFM, SE, etc. - - 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 6 - Versements mensuels pour la période de mars à juin 2022 en l'absence de nouvel arrêté de versement 
Les montants à verser visés aux articles 2 à 5 dans le cadre de la garantie de financement sont reconduits jusqu'au mois d'activité de juin 2022 inclus, sauf en cas de transmission par l'ARS 

d'un nouvel arrêté. 

Article 7 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d'un mois à compter 

de sa notification. 

Article 8 - Le présent arrété est notifié à l'établissement et à la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale pour exécution 

Fait à Lyon, le 16 mai 2022 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur délégué Finances et Performance, 

Raphaël BECKER 



380780049 

RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Le: 
Fraternité 

ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrété n°: 2022-20-0458 

Portant fixation du montant de la garantie de financement MCO et des avances de la liste en sus à l'établissement 

CH BOURGOIN-JALLIEU (PIERRE OUDOT) n° Finess 380780049 au titre des soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser au titre de la garantie de financement 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-7, L.162-22-10 et L.162-26; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé; 

VU l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c 

de l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R.174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, 

chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

VU l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de 

santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à 

l'article L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 13 novembre 2020 fixant le montant des crédits à verser aux établissements de santé mentionnés aux a, b, c de l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale au titre de 

l'exécution de l'objectif pris en application de l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale pour l'année 2020 ; 

VU l'arrêté du 18 novembre 2020 fixant pour l'année 2020 le montant des crédits à verser aux établissements de santé au titre de l'article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19; 

VU l'arrêté du 10 mai 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022; 

VU le relevé d'activité transmis au titre du mois de mars 2022 par l'établissement ; 

Finess 380780049 

Raison sociale CH BOURGOIN-JALLIEU (PIERRE OUDOT) 

Article 1" - Garantie de financement MCO (hors  HAD) 

Le montant global de la garantie de financement MCO (hors  HAD)  au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 est de : 

Pour l'établissement 
CH BOURGOIN-JALLIEU 

(PIERRE OUDOT) 

N° Finess 380780049 

Montant total de la garantie de financement pour la 

période de janvier à juin : 
36 842 368.00 

A titre informatif le montant provisoire MCO de la garantie de financement de l'établissement au titre des activités facturées dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants 

du code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

Pour l'établissement 
CH BOURGOIN-JALLIEU 

(PIERRE OU DOT) 

N° Finess 380780049 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre des activités facturées dans les 

conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de: 

3 033 660.00 

Ce montant  FIDES  ne donne lieu à aucun versement mensuel pour la période de janvier à juin 2022. 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n' 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Oélégué à la 
protection des données de PARS (ars-ara-dpdears_sante.fr). 

Courrier  CS  93383 • 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 
Amri/ ativerene-rhorte-aine-s ars sanie fr 



Article 2 - 380780049 

Pour les activités non facturées dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale, les montants de la garantie de financement MCO hors AME, SU 

et soins aux détenus ainsi que les montants à verser à partir de M3 à l'établissement par la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale 

se décomposent de la manière suivante : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser ' 

Montant des activités MCO non facturées dans les 

conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale au titre de la valorisation de 

l'activité hors aide médicale de l'Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus 

36 785 116.00 6 207 841.00 

Dont montant des forfaits "groupes homogènes de séjours" 

(GHS) et leurs éventuels suppléments (y compris transports et 

PO) 

34 568 030.00 5 838 134.00 

Dont montant Forfaits D (alternative à dialyse en centre), 

IVG, ATU « gynécologiques s, forfaits âge urgences et 

suppléments, FFM, SE, des actes et consultations externes 

(ACE) y compris forfaits techniques non facturés dans les 

conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale 

2 217 086.00 369 707.00 

'Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 3 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 ainsi que le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de 

M3 relevant de l'Aide médicale de l'Etat (AME) sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 
Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité aide 

médicale de l'Etat (AME) est de : 

SS  610.00 9 392.00 

'Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 4 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de M3, 

relevant des Soins Urgents sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité Soins 

urgents (SU) est de : 

- -

 

' Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 5 - Le montant de la garantie financement au titre du  RAC  détenus pour les prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à 

l'établissement à partir de M3, sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation du  RAC  détenus 

est de: 

1 642.00 276.00 

Dont séjours 1126.00 190.00 

Dont ACE y compris ATU/FFM, SE, etc. 516.00 86.00 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 6 - Versements mensuels pour la période de mars à juin 2022 en l'absence de nouvel arrêté de versement 

Les montants à verser visés aux articles 2 à 5 dans le cadre de la garantie de financement sont reconduits jusqu'au mois d'activité de juin 2022 inclus, sauf en cas de transmission par l'ARS 

d'un nouvel arrêté. 

Article 7 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d'un mois à compter 

de sa notification. 

Article 8 - Le présent arrêté est notifié à l'établissement et à la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale. pour exécution. 

Fait à Lyon, le 16 mai 2022 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur délégué Finances et Performance, 

Raphaël BECKER 



380780072 

RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liécrte 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• > Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°: 2022-20-0459 

Portant fixation du montant de la garantie de financement MCO et des avances de la liste en sus à l'établissement 

CH RIVES n° Finess 380780072 au titre des soins de la période de Janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser au titre de la garantie de financement 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L 162-22-6, L.162-22-7, L.162-22-10 et L.162-26; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé; 

VU l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c 

de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R.174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, 

chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

VU l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de 

santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à 

l'article L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 13 novembre 2020 fixant le montant des crédits à verser aux établissements de santé mentionnés aux a, b, c de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale au titre de 

l'exécution de l'objectif pris en application de l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale pour l'année 2020 ; 

VU l'arrêté du 18 novembre 2020 fixant pour l'année 2020 le montant des crédits à verser aux établissements de santé au titre de l'article L.162-22-9-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 10 mai 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022; 

VU le relevé d'activité transmis au titre du mois de mars 2022 par l'établissement ; 

Finess 

Raison sociale 

Article 1°' - Garantie de financement MCO (hors  HAD) 

380780072 

CH RIVES 

Le montant global de la garantie de financement MCO (hors  HAD)  au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 est de : 

Pour l'établissement CH RIVES 

N° Finess 380780072 

Montant total de la garantie de financement pour la 

période de Janvier à Juin : 
1 976 140.00 

A titre informatif le montant provisoire MCO de la garantie de financement de l'établissement au titre des activités facturées dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants 

du code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

Pour l'établissement CH RIVES 

 

N' Finess 380780072 

 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre des activités facturées dans les 

conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

16 389.00 

Ce montant  FIDES  ne donne lieu à aucun versement mensuel pour la période de janvier à juin 2022. 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n' 78-17 du 6 Janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de t'ARS (ars-ara-dpdears_sante.fr). 

Courrier :  CS  93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 
larvoiv auverrne-rhone-alnes ers sente fr 



Article 2 - 380780072 

Pour les activités non facturées dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale, les montants de la garantie de financement MCO hors AME, SU 

et soins aux détenus ainsi que les montants à verser à partir de M3 à l'établissement par la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale 

se décomposent de la manière suivante : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant des activités MCO non facturées dans les 

conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale au titre de la valorisation de 

l'activité hors aide médicale de l'Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus 

1 976 140.00 334 749.00 

Dont montant des forfaits "groupes homogènes de séjours" 

(GHS) et leurs éventuels suppléments (y compris transports et 

PO) 

1 976 056.00 334 735.00 

Dont montant Forfaits D (alternative a dialyse en centre), 

IVG, ATU « gynécologiques », forfaits âge urgences et 

suppléments, FFM, SE, des actes et consultations externes 

(ACE) y compris forfaits techniques non facturés dans les 

conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale 

84.00 14.00 

Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 3 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 ainsi que le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de 

M3 relevant de l'Aide médicale de l'Etat (AME) sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 
Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité aide 

médicale de l'Etat (AME) est de : 

- -

 

'Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 4 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de M3, 

relevant des Soins Urgents sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité Soins 

urgents (SU) est de : 

- -

 

Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 5 - Le montant de la garantie financement au titre du  RAC  détenus pour les prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à 

l'établissement à partir de M3, sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation du  RAC  détenus 

est de : 

 

- 

Dont séjours - -

 

Dont ACE y compris ATU/FFM, SE, etc. - - 

' Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 6 - Versements mensuels pour la période de mars à juin 2022 en l'absence de nouvel arrêté de versement 

Les montants à verser visés aux articles 2 à S dans le cadre de la garantie de financement sont reconduits jusqu'au mois d'activité de juin 2022 inclus, sauf en cas de transmission par l'ARS 

d'un nouvel arrêté. 

Article 7 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d'un mois à compter 

de sa notification. 

Article 8 - Le présent arrêté est notifié à l'établissement et à la caisse désignée en application des dispositions de I article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 

Fait à Lyon, le 16 mai 2022 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur délégué Finances et Performance, 

Raphaël BECKER 



380780080 

RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Lilerté 
egalité 
Fraternité 

Ar 
• Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°: 2022-20-0460 

Portant fixation du montant de la garantie de financement MCO et des avances de la liste en sus à l'établissement 
CHU GRENOBLE-ALPES n° Finess 380780080 au titre des soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser au titre de la garantie de financement 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-7, L.162-22-10 et L.162-26; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé; 

VU l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c 

de l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, 

chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

VU l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de 

santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à 

l'article L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 13 novembre 2020 fixant le montant des crédits à verser aux établissements de santé mentionnés aux a, b, c de l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale au titre de 

l'exécution de l'objectif pris en application de l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale pour l'année 2020 ; 

VU l'arrêté du 18 novembre 2020 fixant pour l'année 2020 le montant des crédits à verser aux établissements de santé au titre de l'article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 10 mai 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022; 

VU le relevé d'activité transmis au titre du mois de mars 2022 par l'établissement ; 

Finess 380780080 

Raison sociale CHU GRENOBLE-ALPES 

Article r — Garantie de financement MCO (hors  HAD) 

Le montant global de la garantie de financement MCO (hors  HAD)  au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 est de : 

Pour l'établissement CHU GRENOBLE-ALPES 

N° Finess 380780080 

 

Montant total de la garantie de financement pour la 
période de janvier à juin : 

194 461 222.00 

A titre informatif le montant provisoire MCO de la garantie de financement de l'établissement au titre des activités facturées dans les conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants 
du code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

Pour l'établissement CHU GRENOBLE-ALPES 

N° Finess 380780080 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre des activités facturées dans les 

conditions définies aux articles R. 174.2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

16 328 681.00 

Ce montant  FIDES  ne donne lieu à aucun versement mensuel pour la période de janvier à juin 2022. 

Conformément au règlement EUE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi  re  78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez égaiement d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS (ars,ara-dpd@ars-sante.fr). 

Courrier :  CS  9338.3 • 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 
grinniv auverene-rhone-alises ars tante fr 



Article 2 - 380780080 

Pour les activités non facturées dans les conditions définies aux articles R.1742-1 et suivants du code de la sécurité sociale, les montants de la garantie de financement MCO hors AME, SU 

et soins aux détenus ainsi que les montants à verser à partir de M3 à l'établissement par la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale 

se décomposent de la manière suivante : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant des activités MCO non facturées dans les 

conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale au titre de la valorisation de 

l'activité hors aide médicale de l'Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus 

193 142 860.00 32 604 828.00 

Dont montant des forfaits "groupes homogènes de séjours" 

(GHS) et leurs éventuels suppléments (y compris transports et 

PO) 

186 098 926.00 31 429 931.00 

Dont montant Forfaits D (alternative à dialyse en centre), 

IVG, ATU « gynécologiques ”, forfaits âge urgences et 

suppléments, FFM, SE, des actes et consultations externes 

(ACE) y compris forfaits techniques non facturés dans les 

conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale 

7 043 934.00 1 174 897.00 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montant versés au titre de M1 et M2. 

Article 3 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 ainsi que le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de 

M3 relevant de l'Aide médicale de l'Etat (AME) sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 
Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité aide 

médicale de l'Etat (AME) est de : 

1 170 046.00 197 608.00 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 4 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de M3, 

relevant des Soins Urgents sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité Soins 

urgents (SU) est de : 

105 512.00 17 820.00 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 5 - Le montant de la garantie financement au titre du  RAC  détenus pour les prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à 

l'établissement à partir de M3, sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation du  RAC  détenus 

est de : 

42 804.00 7 203.00 

Dont séjours 31 222.00 5 273.00 

Dont ACE y compris ATU/FFM, SE, etc. 11 582.00 1 930.00 

' Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 6 - Versements mensuels pour la période de mars à juin 2022 en l'absence de nouvel arrêté de versement 
Les montants à verser visés aux articles 2 à S dans le cadre de la garantie de financement sont reconduits jusqu'au mois d'activité de juin 2022 inclus, sauf en cas de transmission par l'ARS 

d'un nouvel arrêté. 

Article 7 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d'un mois à compter 

de sa notification. 

Article 8 - Le présent arrêté est notifié à l'établissement et à la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution 

Fait à Lyon, le 16 mai 2022 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur délégué Finances et Performance, 

Raphaël BECKER 



380780171 

RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 

Fraternité 

ar 
• Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°: 2022-20-0461 

Portant fixation du montant de la garantie de financement MCO et des avances de la liste en sus à l'établissement 

CH SAINT-MARCELLIN n° Finess 380780171 au titre des soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser au titre de la garantie de financement 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L.162-22-10 et L.162-26; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé; 

VU l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c 

de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, 

chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

VU l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de 

santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à 

l'article L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 13 novembre 2020 fixant le montant des crédits à verser aux établissements de santé mentionnés aux a, b, c de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale au titre de 

l'exécution de l'objectif pris en application de l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale pour l'année 2020 ; 

VU l'arrêté du 18 novembre 2020 fixant pour l'année 2020 le montant des crédits à verser aux établissements de santé au titre de l'article L.162-22-9-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 10 mai 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022; 

VU le relevé d'activité transmis au titre du mois de mars 2022 par l'établissement ; 

Finess 380780171 

Raison sociale CH SAINT-MARCELLIN 

Article - Garantie de financement MCO (hors  HAD) 

Le montant global de la garantie de financement MCO (hors  HAD)  au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 est de : 

Pour l'établissement CH SAINT-MARCELLIN 

N° Finess 380780171 

Montant total de la garantie de financement pour la 

période de janvier à juin : 
2 158 804.00 

A titre informatif le montant provisoire MCO de la garantie de financement de l'établissement au titre des activités facturées dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants 

du code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

Pour l'établissement CH SAINT-MARCELLIN 

N° Finess 380780171 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre des activités facturées dans les 

conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

243 561.00 

Ce montant  FIDES  ne donne lieu à aucun versement mensuel pour la période de janvier à juin 2022. 

Conformément au règlement (LIE) 2016/.679 du Parlement européen et à la loi 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, voue pouvez contacter le bérègui à la 
protection des dornees de l'ARS ara-ara-d  pd  iPars_sante.fr). 

Courrier  CS  93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 
tyvinea auvewne-rhone-alneç ars tante fr 



Article 2 - 380780171 

Pour les activités non facturées dans les conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale, les montants de la garantie de financement MCO hors AME, SU 

et soins aux détenus ainsi que les montants à verser à partir de M3 à l'établissement par la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale 

se décomposent de la manière suivante : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser ' 

Montant des activités MCO non facturées dans les 

conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale au titre de la valorisation de 

l'activité hors aide médicale de l'Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus 

2158 786.00 364 800.00 

Dont montant des forfaits "groupes homogènes de séjours" 

(GHS) et leurs éventuels suppléments (y compris transports et 

PO) 

1 829 808.00 309 965.00 

Dont montant Forfaits D (alternative à dialyse en centre), 

IVG, ATU ii gynécologiques », forfaits âge urgences et 

suppléments, FFM, SE, des actes et consultations externes 

(ACE) y compris forfaits techniques non facturés dans les 

conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale 

328 978.00 54 835.00 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 3 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 ainsi que le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de 

M3 relevant de l'Aide médicale de l'Etat (AME) sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 
Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité aide 

médicale de l'Etat (AME) est de : 

- -

 

Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de Ml et M2. 

Article 4 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de M3, 

relevant des Soins Urgents sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité Soins 

urgents (SU) est de : 

- -

 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de Ml et M2. 

Article 5 - Le montant de la garantie financement au titre du  RAC  détenus pour les prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à 

l'établissement à partir de M3, sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation du  RAC  détenus 

est de : 

18.00 3.00 

Dont séjours - -

 

Dont ACE y compris ATU/FFM, SE, etc. 18.00 3.00 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 6 - Versements mensuels pour la période de mars à juin 2022 en l'absence de nouvel arrêté de versement 

Les montants à verser visés aux articles 2 à 5 dans le cadre de la garantie de financement sont reconduits jusqu'au mois d'activité de juin 2022 inclus, sauf en cas de transmission par l'ARS 

d'un nouvel arrêté. 

Article 7 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d'un mois à compter 

de sa notification. 

Article 8 - Le présent arrêté est notifié à l'établissement et à la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution 

Fait à Lyon, le 16 mai 2022 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur délégué Finances et Performance, 

Raphaël BECKER 



380781435 

RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 

teZZ g 
Fraternité 

ar 
• Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°: 2022-20-0462 

Portant fixation du montant de la garantie de financement MCO et des avances de la liste en sus à l'établissement 

CH VIENNE (LUCIEN HUSSEL) n° Finess 380781435 au titre des soins de la période de janvier à Juin 2022 et le montant mensuel à verser au titre de la garantie de financement 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 et L.162-26; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé; 

VU l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c 

de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, 

chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

VU l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de 

santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à 

l'article L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 13 novembre 2020 fixant le montant des crédits à verser aux établissements de santé mentionnés aux a, b, c de l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale au titre de 

l'exécution de l'objectif pris en application de l'article L.162-22-9 du code de la sécurité sociale pour l'année 2020; 

VU l'arrêté du 18 novembre 2020 fixant pour l'année 2020 le montant des crédits à verser aux établissements de santé au titre de l'article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 10 mai 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022; 

VU le relevé d'activité transmis au titre du mois de mars 2022 par l'établissement ; 

Finess 380781435 

Raison sociale CH VIENNE (LUCIEN HUSSEL) 

Article 1•' - Garantie de financement MCO (hors  HAD) 

Le montant global de la garantie de financement MCO (hors  HAD)  au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 est de : 

Pour l'établissement CH VIENNE (LUCIEN HUSSEL) 

N° Finess 380781435 

 

Montant total de la garantie de financement pour la 

période de janvier à juin : 
29 352 716.00 

A titre informatif le montant provisoire MCO de la garantie de financement de l'établissement au titre des activités facturées dans les conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants 

du code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

Pour l'établissement CH VIENNE (LUCIEN HUSSEL) 

N° Finess 380781435 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre des activités facturées dans les 

conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale (FI DES) est de : 

2 700 712.00 

Ce montant  FIDES  ne donne lieu à aucun versement mensuel pour la période de janvier à juin 2022. 

Conformément au règlement (1.1E) 2016/679 du Parlement européen et à la loi ri• 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un droit 
à ta limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de VARS (ars•ara-dpdears.sante.fr). 

Courrier :  CS  93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 
byviniv auverene-rhone-aines ars tante fr 



Article 2 - 380781435 

Pour les activités non facturées dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale, les montants de la garantie de financement MCO hors AME, SU 

et soins aux détenus ainsi que les montants à verser à partir de M3 à l'établissement par la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale 

se décomposent de la manière suivante : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant des activités MCO non facturées dans les 

conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale au titre de la valorisation de 

l'activité hors aide médicale de l'Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus 

29 273 878.00 4 939 996.00 

Dont montant des forfaits "groupes homogènes de séjours" 

(GHS) et leurs éventuels suppléments (y compris transports et 

PO) 
_ 

27 375 426.00 4 623 390.00 

Dont montant Forfaits D (alternative à dialyse en centre), 

IVG, ATU « gynécologiques a, forfaits âge urgences et 

suppléments, FFM, SE, des actes et consultations externes 

(ACE) y compris forfaits techniques non facturés dans les 

conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale 

1 898 452.00 316 606.00 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 3 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 ainsi que le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de 

M3 relevant de l'Aide médicale de l'Etat (AME) sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 
Montant mensuel 

à verser' 
Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité aide 

médicale de l'Etat (AME) est de : 

75 902.00 12 819.00 

1  Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 4 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de M3, 

relevant des Soins Urgents sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité Soins 

urgents (SU) est de : 

- -

 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 5 - Le montant de la garantie financement au titre du  RAC  détenus pour les prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à 

l'établissement à partir de M3, sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation du  RAC  détenus 

est de : 

2 936.00 495.00 

Dont séjours 2 682.00 453.00 

Dont ACE y compris ATU/FFM, SE, etc. 254.00 42.00 

' Le montant à verser intègre la régularisation des montant versés au titre de M1 et M2. 

Article 6 - Versements mensuels pour la période de mars à juin 2022 en l'absence de nouvel arrêté de versement 
Les montants à verser visés aux articles 2 à 5 dans le cadre de la garantie de financement sont reconduits jusqu'au mois d'activité de juin 2022 inclus, sauf en cas de transmission par l'ARS 

d'un nouvel arrêté. 

Article 7 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d'un mois à compter 

de sa notification. 

Article 8 - Le présent arrêté est notifié à l'établissement et à la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale. pour exécution. 

Fait à Lyon, le 16 mai 2022 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur délégué Finances et Performance, 

Raphaël BECKER 



420002495 

M 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liôcrté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°: 2022-20-0463 

Portant fixation du montant de la garantie de financement MCO et des avances de la liste en sus à l'établissement 

HOPITAL DU GIER n° Finess 420002495 au titre des soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser au titre de la garantie de financement 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rh8ne-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-7, L.162-22-10 et L.162-26; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé; 

VU l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c 

de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, 

chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

VU l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de 

santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à 

l'article L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 13 novembre 2020 fixant le montant des crédits à verser aux établissements de santé mentionnés aux a, b, c de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale au titre de 

l'exécution de l'objectif pris en application de l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale pour l'année 2020 ; 

VU l'arrêté du 18 novembre 2020 fixant pour l'année 2020 le montant des crédits à verser aux établissements de santé au titre de l'article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 10 mai 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022; 

VU le relevé d'activité transmis au titre du mois de mars 2022 par l'établissement ; 

Finess 420002495 

Raison sociale HOPITAL DU GIER 

Article 1°' - Garantie de financement MCO (hors  HAD) 

Le montant global de la garantie de financement MCO (hors  HAD)  au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 est de : 

Pour l'établissement HOPITAL DU GIER 

N° Finess 420002495 

Montant total de la garantie de financement pour la 

période de janvier à juin : 
17 687 668.00 

A titre informatif le montant provisoire MCO de la garantie de financement de l'établissement au titre des activités facturées dans les conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants 

du code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

Pour l'établissement HOPITAL DU GIER 

N° Finess 420002495 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre des activités facturées dans les 

conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

1 383 761.00 

Ce montant  FIDES  ne donne lieu à aucun versement mensuel pour la période de janvier à juin 2022. 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi  re•  7847 du 6 janvier lm modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS (ars-ara-dpsnears.sante.fr). 

Courrier :  CS  93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 
*viner auverrine-rhone-alpes ars gante fr 



Article 2 - 420002495 

Pour les activités non facturées dans les conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale, les montants de la garantie de financement MCO hors AME, SU 

et soins aux détenus ainsi que les montants à verser à partir de M3 à l'établissement par la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale 

se décomposent de la manière suivante : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant des activités MCO non facturées dans les 

conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale au titre de la valorisation de 

l'activité hors aide médicale de l'Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus 

17 651 182.00 2 978 853.00 

Dont montant des forfaits "groupes homogènes de séjours" 

(GHS) et leurs éventuels suppléments (y compris transports et 

PO) 

16 588 654.00 2 801 630.00 

Dont montant Forfaits D (alternative à dialyse en centre), 

IVG, ATU « gynécologiques :,, forfaits âge urgences et 

suppléments, FFM, SE, des actes et consultations externes 

(ACE) y compris forfaits techniques non facturés dans les 

conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale 

1 062 528.00 177 223.00 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 3 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 ainsi que le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de 

M3 relevant de l'Aide médicale de l'Etat (AME) sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 
Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité aide 

médicale de l'Etat (AME) est de : 

33 774.00 5 704.00 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 4 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de M3, 

relevant des Soins Urgents sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité Soins 

urgents (SU) est de : 

2 462.00 416.00 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 5 - Le montant de la garantie financement au titre du  RAC  détenus pour les prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à 

l'établissement à partir de M3, sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation du  RAC  détenus 

est de: 

250.00 42.00 

Dont séjours 112.00 19.00 

Dont ACE y compris ATU/FFM, SE, etc. 138.00 23.00 

Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 6 - Versements mensuels pour la période de mars à juin 2022 en l'absence de nouvel arrêté de versement 
Les montants à verser visés aux articles 2 à S dans le cadre de la garantie de financement sont reconduits jusqu'au mois d'activité de juin 2022 inclus, sauf en cas de transmission par l'ARS 

d'un nouvel arrêté. 

Article 7 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d'un mois à compter 

de sa notification. 

Article 8 - Le présent arrêté est notifié à l'établissement et à la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale pour exécution. 

Fait à Lyon, le 16 mai 2022 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur délégué Finances et Performance, 

Raphaël BECKER 



420010050 

RÉPUBLIQUE 
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ar 
• Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°: 2022-20-0464 
Portant fixation du montant de la garantie de financement MCO et des avances de la liste en sus à l'établissement 

CLINIQUE MUTUALISTE CHIRURGICALE (MFL SSAM) n° Finess 420010050 au titre des soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser au titre de la garantie de 
financement 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 ; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L.162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 et L. 162-26; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé; 

VU l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c 

de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R.174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, 

chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

VU l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de 

santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à 

l'article L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 13 novembre 2020 fixant le montant des crédits à verser aux établissements de santé mentionnés aux a, b, c de l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale au titre de 

l'exécution de l'objectif pris en application de l'article L.162-22-9 du code de la sécurité sociale pour l'année 2020 ; 

VU l'arrêté du 18 novembre 2020 fixant pour l'année 2020 le montant des crédits à verser aux établissements de santé au titre de l'article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 10 mai 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022; 

VU le relevé d'activité transmis au titre du mois de mars 2022 par l'établissement ; 

Finess 420010050 

Raison sociale CLINIQUE MUTUALISTE CHIRURGICALE (MFL SSAM) 

Article 1°' — Garantie de financement MCO (hors  HAD) 

Le montant global de la garantie de financement MCO (hors  HAD)  au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 est de : 

Pour l'établissement 
CLINIQUE MUTUALISTE 

CHIRURGICALE (MFL SSAM) 

N° Finess 420010050 

 

Montant total de la garantie de financement pour la 
période de Janvier à juin : 

23 911 298.00 

A titre informatif le montant provisoire MCO de la garantie de financement de l'établissement au titre des activités facturées dans les conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants 
du code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

Pour l'établissement 
CLINIQUE MUTUALISTE 

CHIRURGICALE (MFL SSAM) 

N° Finess 420010050 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre des activités facturées dans les 

conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

1 472 563.00 

Ce montant  FIDES  ne donne lieu à aucun versement mensuel pour la période de janvier à juin 2022. 

Courrier :  CS  93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 
www auverene-rhone-aines ais tante fr  

Conformément au règlement MO 2016/679 du Parlement européen et à la loi n' 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fiChi4111 et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de PARS (art-ara-d pdears.sante.fr). 



Article 2 - 420010050 

Pour les activités non facturées dans les conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale, les montants de la garantie de financement MCO hors AME, SU 

et soins aux détenus ainsi que les montants à verser à partir de M3 à l'établissement par la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale 

se décomposent de la manière suivante : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser ' 

Montant des activités MCO non facturées dans les 

conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale au titre de la valorisation de 

l'activité hors aide médicale de l'Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus 

23 896 264.00 4 046 314.00 

Dont montant des forfaits "groupes homogènes de séjours" 

(GHS) et leurs éventuels suppléments (y compris transports et 

PO) 

23 644 708.00 4 004 216.00 

Dont montant Forfaits D (alternative à dialyse en centre), 

IVG, ATU r< gynécologiques », forfaits âge urgences et 

suppléments, FFM, SE, des actes et consultations externes 

(ACE) y compris forfaits techniques non facturés dans les 

conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale 

251 556.00 42 098.00 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 3 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 ainsi que le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de 

M3 relevant de l'Aide médicale de l'Etat (AME) sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 
Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité aide 

médicale de l'Etat (AME) est de : 

15 016.00 2 543.00 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 4 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de M3, 

relevant des Soins Urgents sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité Soins 

urgents (SU) est de : 

- -

 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 5 - Le montant de la garantie financement au titre du  RAC  détenus pour les prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à 

l'établissement à partir de M3, sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation du  RAC  détenus 

est de: 

18.00 3.00 

Dont séjours - -

 

Dont ACE y compris ATU/FFM, SE, etc. 18.00 3.00 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montant versés au titre de M1 et M2. 

Article 6 - Versements mensuels pour la période de mars à juin 2022 en l'absence de nouvel arrêté de versement 

Les montants à verser visés aux articles 2 à S dans le cadre de la garantie de financement sont reconduits jusqu'au mois d'activité de juin 2022 inclus, sauf en cas de transmission par l'ARS 

d'un nouvel arrêté. 

Article 7 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d'un mois à compter 

de sa notification. 

Article 8 - Le présent arrêté est notifié à l'établissement et à la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale pour exécution. 

Fait à Lyon, le 16 mai 2022 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur délégué Finances et Performance, 

Raphaël BECKER 
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420013831 

nr 
• Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°: 2022-20-0465 

Portant fixation du montant de la garantie de financement MCO et des avances de la liste en sus à l'établissement 

CH DU FOREZ n° Finess 420013831 au titre des soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser au titre de la garantie de financement 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-7, L.162-22-10 et L.162-26; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé; 

VU l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c 

de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, 

chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

VU l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de 

santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à 

l'article L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 13 novembre 2020 fixant le montant des crédits à verser aux établissements de santé mentionnés aux a, b, c de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale au titre de 

l'exécution de l'objectif pris en application de l'article L.162-22-9 du code de la sécurité sociale pour l'année 2020; 

VU l'arrêté du 18 novembre 2020 fixant pour l'année 20201e montant des crédits à verser aux établissements de santé au titre de l'article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 10 mai 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022; 

VU le relevé d'activité transmis au titre du mois de mars 2022 par l'établissement ; 

Finess 420013831 

Raison sociale CH DU FOREZ 

Article - Garantie de financement MCO (hors  HAD) 

Le montant global de la garantie de financement MCO (hors  HAD)  au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 est de : 

Pour l'établissement CH DU FOREZ 

N° Finess 420013831 

Montant total de la garantie de financement pour la 

période de janvier à juin : 
19 330 776.00 

A titre informatif le montant provisoire MCO de la garantie de financement de l'établissement au titre des activités facturées dans les conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants 

du code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

Pour l'établissement CH DU FOREZ 

N° Finess 420013831 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre des activités facturées dans les 

conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

2 051 251.00 

Ce montant  FIDES  ne donne lieu à aucun versement mensuel pour la période de janvier à juin 2022. 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi ri' 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à le 
protection cl-es donnees de FARS (ars-ara-dpitlears,sante.fr). 

Courrier  : CS 93383 - 69418 Lyon  cedex  03 
04 72 34 74 00 
Ityvvw_ativPrane-rhone-apses ars sante ft 



Article 2 - 420013831 

Pour les activités non facturées dans les conditions définies aux articles R. 1742-1 et suivants du code de la sécurité sociale, les montants de la garantie de financement MCO hors AME, SU 

et soins aux détenus ainsi que les montants à verser à partir de M3 à l'établissement par la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale 

se décomposent de la manière suivante : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant des activités MCO non facturées dans les 

conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale au titre de la valorisation de 

l'activité hors aide médicale de l'Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus 

19 323 326.00 3 260 024.00 

Dont montant des forfaits "groupes homogènes de séjours" 

(GHS) et leurs éventuels suppléments (y compris transports et 

PO) 

17 728 104.00 2 994 052.00 

Dont montant Forfaits D (alternative à dialyse en centre), 

IVG, ATU u gynécologiques », forfaits âge urgences et 

suppléments, FFM, SE, des actes et consultations externes 

(ACE) y compris forfaits techniques non facturés dans les 

conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale 

1 595 222.00 265 972.00 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 3 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 ainsi que le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de 

M3 relevant de l'Aide médicale de l'Etat (AME) sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 
Montant mensuel 

à verser' 
Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité aide 

médicale de l'Etat (AME) est de : 

7 216.00 1 219.00 

Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 4 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de M3, 

relevant des Soins Urgents sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité Soins 

urgents (SU) est de : 

- -

 

'Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 5 - Le montant de la garantie financement au titre du  RAC  détenus pour les prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à 

l'établissement à partir de M3, sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation du  RAC  détenus 

est de: 

234.00 39.00 

Dont séjours 174.00 29.00 

Dont ACE y compris ATU/FFM, SE, etc. 60.00 10.00 

' Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 6 - Versements mensuels pour la période de mars à juin 2022 en l'absence de nouvel arrêté de versement 

Les montants à verser visés aux articles 2 à 5 dans le cadre de la garantie de financement sont reconduits jusqu'au mois d'activité de juin 2022 inclus, sauf en cas de transmission par l'ARS 

d'un nouvel arrêté. 

Article 7 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d'un mois à compter 

de sa notification. 

Article 8 - Le présent arrêté est notifié à l'établissement et à la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution 

Fait à Lyon, le 16 mai 2022 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur délégué Finances et Performance, 

Raphaël BECKER 



mea 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

420780033 

Ar 
• Agence Réglonale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°: 2022-20-0466 

Portant fixation du montant de la garantie de financement MCO et des avances de la liste en sus à l'établissement 
CH ROANNE n° Finess 420780033 au titre des soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser au titre de la garantie de financement 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-7, L. 162-22-10 et L. 162-26; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé; 

VU l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c 

de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
VU l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, 

chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

VU l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de 

santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à 

l'article L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 
VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 
VU l'arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 13 novembre 2020 fixant le montant des crédits à verser aux établissements de santé mentionnés aux a, b, c de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale au titre de 

l'exécution de l'objectif pris en application de l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale pour l'année 2020 ; 

VU l'arrêté du 18 novembre 2020 fixant pour l'année 2020 le montant des crédits à verser aux établissements de santé au titre de l'article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 
VU l'arrêté du 10 mai 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022; 

VU le relevé d'activité transmis au titre du mois de mars 2022 par l'établissement ; 

Finess 420780033 

Raison sociale CH ROANNE 

Article 1" - Garantie de financement MCO (hors  HAD) 

Le montant global de la garantie de financement MCO (hors  HAD)  au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 est de : 

Pour l'établissement CH ROANNE 

 

N° Finess 420780033 

 

Montant total de la garantie de financement pour la 
période de janvier à juin : 

42 947 260.00 

A titre informatif le montant provisoire MCO de la garantie de financement de l'établissement au titre des activités facturées dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants 
du code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

Pour l'établissement CH ROANNE 

N° Finess 420780033 

Montant MCO de la garantie de financement de 
l'établissement au titre des activités facturées dans les 

conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

3 073 843.00 

Ce montant  FIDES  ne donne lieu à aucun versement mensuel pour la période de janvier à juin 2022. 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n' 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Ci&égué à la 
protection des données de l'ARS (ars•ara-dpdears.sante.fr). 

Courrier :  CS  93383 • 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 
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Article 2 - 420780033 

Pour les activités non facturées dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale, les montants de la garantie de financement MCO hors AME, SU 

et soins aux détenus ainsi que les montants à verser à partir de M3 à l'établissement par la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale 

se décomposent de la manière suivante : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant des activités MCO non facturées dans les 

conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale au titre de la valorisation de 

l'activité hors aide médicale de l'Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus 

42 834 088.00 7 230 912.00 

Dont montant des forfaits "groupes homogènes de séjours" 

(GHS) et leurs éventuels suppléments (y compris transports et 

PO) 

41101 882.00 6 941 620.00 

Dont montant Forfaits D (alternative à dialyse en centre), 

IVG, ATU « gynécologiques », forfaits âge urgences et 

suppléments, FFM, SE, des actes et consultations externes 

(ACE) y compris forfaits techniques non facturés dans les 

conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale 

1 732 206.00 289 292.00 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 3 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 ainsi que le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de 

M3 relevant de l'Aide médicale de l'Etat (AME) sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 
Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité aide 

médicale de l'Etat (AME) est de : 

64 994.00 10 977.00 

'Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 4- Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de M3, 

relevant des Soins Urgents sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité Soins 

urgents (SU) est de : 

7 224.00 1 220.00 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 5 - Le montant de la garantie financement au titre du  RAC  détenus pour les prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à 

l'établissement à partir de M3, sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation du  RAC  détenus 

est de: 

40 954.00 6 865.00 

Dont séjours 17 578.00 2 969.00 

Dont ACE y compris ATU/FFM, SE, etc. 23 376.00 3 896.00 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 6 - Versements mensuels pour la période de mars à juin 2022 en l'absence de nouvel arrêté de versement 

Les montants à verser visés aux articles 2 à 5 dans le cadre de la garantie de financement sont reconduits jusqu'au mois d'activité de juin 2022 inclus, sauf en cas de transmission par l'ARS 

d'un nouvel arrêté. 

Article 7 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d'un mois à compter 

de sa notification. 

Article 8 - Le présent arrêté est notifié à l'établissement et à la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution, 

Fait à Lyon, le 16 mai 2022 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur délégué Finances et Performance, 

Raphaël BECKER 



Pour l'établissement CH FIRMINY (LE CORBUSIER) 

N° Finess 420780652 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre des activités facturées dans les 

conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

1 319 095.00 

420780652 

r111 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 

Égalité 
Fraternité 

Ar 
• JO Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n*: 2022-20-0467 

Portant fixation du montant de la garantie de financement MCO et des avances de la liste en sus à l'établissement 

CH FIRMINY (LE CORBUSIER) n° Finess 420780652 au titre des soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser au titre de la garantie de financement 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-7, L. 162-22-10 et L. 162-26; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé; 

VU l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c 

de l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R.174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, 

chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

VU l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de 

santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à 

l'article L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 13 novembre 2020 fixant le montant des crédits à verser aux établissements de santé mentionnés aux a, b, c de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale au titre de 

l'exécution de l'objectif pris en application de l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale pour l'année 2020; 

VU l'arrêté du 18 novembre 2020 fixant pour l'année 2020 le montant des crédits à verser aux établissements de santé au titre de l'article L.162-22-9-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du.covid-19 ; 

VU l'arrêté du 10 mai 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022; 

VU le relevé d'activité transmis au titre du mois de mars 2022 par l'établissement ; 

Finess 420780652 

Raison sociale CH FIRMINY (LE CORBUSIER) 

Article 1" - Garantie de financement MCO (hors  HAD) 

Le montant global de la garantie de financement MCO (hors  HAD)  au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 est de : 

Pour l'établissement CH FIRMINY (LE CORBUSIER) 

N° Finess 420780652 

Montant total de la garantie de financement pour la 

période de janvier à juin : 
20 019 844.00 

A titre informatif le montant provisoire MCO de la garantie de financement de l'établissement au titre des activités facturées dans les conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants 

du code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

Ce montant  FIDES  ne donne lieu à aucun versement mensuel pour la période de janvier à juin 2022. 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 ganvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de  EARS  (ars-ara-dpelears_sante.fr). 

Courrier  CS  93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 
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Article 2 - 420780652 

Pour les activités non facturées dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale, les montants de la garantie de financement MCO hors AME, SU 

et soins aux détenus ainsi que les montants à verser à partir de M3 à l'établissement par la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale 

se décomposent de la manière suivante : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant des activités MCO non facturées dans les 

conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale au titre de la valorisation de 

l'activité hors aide médicale de l'Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus 

19 986 062.00 3 372 797.00 

Dont montant des forfaits "groupes homogènes de séjours" 

(GHS) et leurs éventuels suppléments (y compris transports et 

PO) 

18 764 102.00 3 169 041.00 

Dont montant Forfaits D (alternative à dialyse en centre), 

IVG, ATU a gynécologiques », forfaits âge urgences et 

suppléments, FFM, SE, des actes et consultations externes 

(ACE) y compris forfaits techniques non facturés dans les 

conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale 

1 221 960.00 203 756.00 

Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 3 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 ainsi que le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de 

M3 relevant de l'Aide médicale de l'Etat (AME) sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 
Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité aide 

médicale de l'Etat (AME) est de : 

30 452.00 5143.00 

'Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 4 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de M3, 

relevant des Soins Urgents sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité Soins 

urgents (SU) est de : 

746.00 126.00 

' Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 5 - Le montant de la garantie financement au titre du  RAC  détenus pour les prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à 

l'établissement à partir de M3, sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation du  RAC  détenus 

est de: 

2 584.00 436.00 

Dont séjours 2 404.00 406.00 

Dont ACE y compris ATU/FFM, SE, etc. 180.00 30.00 

' Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 6 - Versements mensuels pour la période de mars à juin 2022 en l'absence de nouvel arrêté de versement 

Les montants à verser visés aux articles 2 à 5 dans le cadre de la garantie de financement sont reconduits jusqu'au mois d'activité de juin 2022 inclus, sauf en cas de transmission par l'ARS 

d'un nouvel arrêté. 

Article 7 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d'un mois à compter 

de sa notification. 

Article 8 - Le présent arrêté est notifié à l'établissement et à la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale pour exécution. 

Fait à Lyon, le 16 mai 2022 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur délégué Finances et Performance, 

Raphaël BECKER 



420784878 

Ir JI 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 

eitr,teé 
Fraternité 

ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°: 2022-20-0468 

Portant fixation du montant de la garantie de financement MCO et des avances de la liste en sus à l'établissement 

CHU SAINT-ETIENNE n° Finess 420784878 au titre des soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser au titre de la garantie de financement 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rh8ne-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 ; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L.162-22-7, L. 162-22-10 et L.162-26; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé; 

VU l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c 

de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R.174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, 

chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

VU l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de 

santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à 

l'article 1.6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 13 novembre 2020 fixant le montant des crédits à verser aux établissements de santé mentionnés aux a, b, c de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale au titre de 

l'exécution de l'objectif pris en application de l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale pour l'année 2020 ; 

VU l'arrêté du 18 novembre 2020 fixant pour l'année 2020 le montant des crédits à verser aux établissements de santé au titre de l'article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 10 mai 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022; 

VU le relevé d'activité transmis au titre du mois de mars 2022 par l'établissement ; 

Finess 420784878 

Raison sociale CHU SAINT-ETIENNE 

Article 1°' - Garantie de financement MCO (hors  HAD) 

Le montant global de la garantie de financement MCO (hors  HAD)  au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 est de : 

Pour l'établissement CHU SAINT-ETIENNE 

N° Finess 420784878 

Montant total de la garantie de financement pour la 

période de janvier à Juin : 
148 446 784.00 

A titre informatif le montant provisoire MCO de la garantie de financement de l'établissement au titre des activités facturées dans les conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants 

du code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

Pour l'établissement CHU SAINT-ETIENNE 

N° Finess 420784878 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre des activités facturées dans les 

conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale (FI DES) est de : 

14 238 588.00 

Ce montant  FIDES  ne donne lieu à aucun versement mensuel pour la période de janvier à juin 2022. 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi  re  78-17 du 6 janvier 1.978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le bé!égué à la 
protection des données de MARS (a rs-ara-dpd•ars_sante.fr). 

Courrier :  CS  93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 
ios2atarerMitabrans.ainesatsunSelL 



Article 2 - 420784878 

Pour les activités non facturées dans les conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale, les montants de la garantie de financement MCO hors AME, SU 

et soins aux détenus ainsi que les montants à verser à partir de M3 à l'établissement par la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale 

se décomposent de la manière suivante : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant des activités MCO non facturées dans les 

conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale au titre de la valorisation de 

l'activité hors aide médicale de l'Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus 

147 855 296.00 24 964 000.00 

Dont montant des forfaits "groupes homogènes de séjours" 

(GHS) et leurs éventuels suppléments (y compris transports et 

PO) 

144 284 976.00 24 368 001.00 

Dont montant Forfaits D (alternative à dialyse en centre), 

IVG, ATU « gynécologiques », forfaits âge urgences et 

suppléments, FFM, SE, des actes et consultations externes 

(ACE) y compris forfaits techniques non facturés dans les 

conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale 

3 570 320.00 595 999.00 

1  Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 3 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 ainsi que le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de 

M3 relevant de l'Aide médicale de l'Etat (AME) sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 
Montant mensuel 

à verser ' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité aide 

médicale de l'Etat (AME) est de : 

438 406.00 74 042.00 

' Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 4 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de M3, 

relevant des Soins Urgents sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité Soins 

urgents (SU) est de : 

96 904.00 16 366.00 

' Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de Ml et M2. 

Article 5 - Le montant de la garantie financement au titre du  RAC  détenus pour les prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à 

l'établissement à partir de M3, sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation du  RAC  détenus 

est de: 

56 178.00 9 442.00 

Dont séjours 35 426.00 5 983.00 

Dont ACE y compris ATU/FFM, SE, etc. 20 752.00 3 459.00 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 6 - Versements mensuels pour la période de mars à juin 2022 en l'absence de nouvel arrêté de versement 

Les montants à verser visés aux articles 2 à 5 dans le cadre de la garantie de financement sont reconduits jusqu'au mois d'activité de juin 2022 inclus, sauf en cas de transmission par l'ARS 

d'un nouvel arrêté. 

Article 7 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d'un mois à compter 

de sa notification. 

Article 8 - Le présent arrêté est notifié à l'établissement et à la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale pour exécution. 

Fait à Lyon, le 16 mai 2022 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur délégué Finances et Performance, 

Raphaël BECKER 



CH LE PUY-EN-VELAY (EMILE 

ROUX) 
Pour l'établissement 

N° Finess 430000018 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre des activités facturées dans les 

conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

3 592 730.00 

430000018 

RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Libertd 
Égalité 
Fratenn'té 

Ar 
• > Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°: 2022-20-0469 

Portant fixation du montant de la garantie de financement MCO et des avances de la liste en sus à l'établissement 

CH LE PUY-EN-VELAY (EMILE ROUX) n° Finess 430000018 au titre des soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser au titre de la garantie de financement 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rh8ne-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L.162-22-7, L. 162-22-10 et L.162-26; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé; 

VU l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c 

de l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R.174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, 

chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

VU l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de 

santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à 

l'article L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 13 novembre 2020 fixant le montant des crédits à verser aux établissements de santé mentionnés aux a, b, c de l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale au titre de 

l'exécution de l'objectif pris en application de l'article L.162-22-9 du code de la sécurité sociale pour l'année 2020 ; 

VU l'arrêté du 18 novembre 2020 fixant pour l'année 2020 le montant des crédits à verser aux établissements de santé au titre de l'article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 10 mai 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022; 

VU le relevé d'activité transmis au titre du mois de mars 2022 par l'établissement ; 

Finess 430000018 

Raison sociale CH LE PUY-EN-VELAY (EMILE ROUX) 

Article V' - Garantie de financement MCO (hors  HAD) 

Le montant global de la garantie de financement MCO (hors  HAD)  au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 est de : 

Pour l'établissement 
CH LE PUY-EN-VELAY (EMILE 

ROUX) 

N° Finess 430000018 

Montant total de la garantie de financement pour la 

période de janvier à juin : 
40 027 860.00 

A titre informatif le montant provisoire MCO de la garantie de financement de l'établissement au titre des activités facturées dans les conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants 

du code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

Ce montant  FIDES  ne donne lieu à aucun versement mensuel pour la période de janvier à juin 2022. 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n' 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un droit 
à le limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de PARS (ors-ara-dpdears_santelr). 

Courrier :  CS  93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 
mirer auverene-rlhone-aloes ors tante fr 



Article 2 - 430000018 

Pour les activités non facturées dans les conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale, les montants de la garantie de financement MCO hors AME, SU 

et soins aux détenus ainsi que les montants à verser à partir de M3 à l'établissement par la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale 

se décomposent de la manière suivante : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant des activités MCO non facturées dans les 

conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale au titre de la valorisation de 

l'activité hors aide médicale de l'Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus 

39 969 102.00 6 747 196.00 

Dont montant des forfaits "groupes homogènes de séjours" 

(GHS) et leurs éventuels suppléments (y compris transports et 

PO) 

38 466 154.00 6 496 467.00 

Dont montant Forfaits D (alternative à dialyse en centre), 

IVG, ATU « gynécologiques a, forfaits âge urgences et 

suppléments, FFM, SE, des actes et consultations externes 

(ACE) y compris forfaits techniques non facturés dans les 

conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale 

1 502 948.00 250 729.00 

Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 3 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 ainsi que le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de 

M3 relevant de l'Aide médicale de l'Etat (AME) sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 
Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité aide 

médicale de l'Etat (AME) est de : 

31 642.00 5 344.00 

Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 4 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de M3, 

relevant des Soins Urgents sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité Soins 

urgents (SU) est de : 

3 546.00 599.00 

' Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et 1,12. 

Article 5 - Le montant de la garantie financement au titre du  RAC  détenus pour les prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à 

l'établissement à partir de M3, sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation du  RAC  détenus 

est de: 

23 570.00 3 934.00 

Dont séjours 2 402.00 406.00 

Dont ACE y compris ATU/FFM, SE, etc. 21 168.00 3 528.00 

' Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 6 - Versements mensuels pour la période de mars à juin 2022 en l'absence de nouvel arrêté de versement 

Les montants à verser visés aux articles 2 à 5 dans le cadre de la garantie de financement sont reconduits jusqu'au mois d'activité de juin 2022 inclus, sauf en cas de transmission par l'ARS 

d'un nouvel arrêté. 

Article 7 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d'un mois à compter 

de sa notification. 

Article 8 - Le présent arrêté est notifié à l'établissement et à la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 

Fait à Lyon, le 16 mai 2022 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur délégué Finances et Performance, 

Raphaël BECKER 



430000034 

ME. 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Zte 
Fraternité 

ar 
• Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n*: 2022-20-0470 

Portant fixation du montant de la garantie de financement MCO et des avances de la liste en sus à l'établissement 

CH BRIOUDE Finess 430000034 au titre des soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser au titre de la garantie de financement 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 ; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L.162-22-6, L. 162-22-7, L.162-22-10 et L.162-26; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé; 

VU l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c 

de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, 

chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

VU l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de 

santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à 

l'article L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 13 novembre 2020 fixant le montant des crédits à verser aux établissements de santé mentionnés aux a, b, c de l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale au titre de 

l'exécution de l'objectif pris en application de l'article L.162-22-9 du code de la sécurité sociale pour l'année 2020; 

VU l'arrêté du 18 novembre 2020 fixant pour l'année 2020 le montant des crédits à verser aux établissements de santé au titre de l'article L.162-22-9-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 10 mai 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022; 

VU le relevé d'activité transmis au titre du mois de mars 2022 par l'établissement ; 

Finess 430000034 

Raison sociale CH BRIOUDE 

Article r - Garantie de financement MCO (hors  HAD) 

Le montant global de la garantie de financement MCO (hors  HAD)  au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 est de : 

Pour l'établissement CH BRIOUDE 

 

N° Finess 430000034 

 

Montant total de la garantie de financement pour la 

période de janvier à juin : 
6 892 786.00 

A titre informatif le montant provisoire MCO de la garantie de financement de l'établissement au titre des activités facturées dans les conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants 

du code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

Pour l'établissement CH BRIOUDE 

N° Finess 430000034 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre des activités facturées dans les 

conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

318 700.00 

Ce montant  FIDES  ne donne lieu à aucun versement mensuel pour la période de janvier à juin 2022. 

Conformément au reglement EJ 2016/679 du Parlement européen et à la loi n' 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative -à l'informatique, aux fichiers et sue fiteartLitt, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de rARs jars-ara-dpdears_sante.fr). 
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Article 2 - 430000034 

Pour les activités non facturées dans les conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale, les montants de la garantie de financement MCO hors AME, SU 

et soins aux détenus ainsi que les montants à verser à partir de M3 à l'établissement par la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale 

se décomposent de la manière suivante : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant des activités MCO non facturées dans les 

conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale au titre de la valorisation de 

l'activité hors aide médicale de l'Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus 

6 891 408.00 1162 941.00 

Dont montant des forfaits "groupes homogènes de séjours" 

(GHS) et leurs éventuels suppléments (y compris transports et 

PO) 

6 457 368.00 1 090 573.00 

Dont montant Forfaits D (alternative à dialyse en centre), 

IVG, ATU « gynécologiques », forfaits âge urgences et 

suppléments, FFM, SE, des actes et consultations externes 

(ACE) y compris forfaits techniques non facturés dans les 

conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale 

434 040.00 72 368.00 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 3 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 ainsi que le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de 

M3 relevant de l'Aide médicale de l'Etat (AME) sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 
Montant mensuel 

à verser" 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité aide 

médicale de l'Etat (AME) est de : 

- -

 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 4 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de M3, 

relevant des Soins Urgents sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité Soins 

urgents (SU) est de : 

- -

 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 5 - Le montant de la garantie financement au titre du  RAC  détenus pour les prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à 

l'établissement à partir de M3, sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation du  RAC  détenus 

est de: 

1 378.00 233.00 

Dont séjours 1 356.00 229.00 

Dont ACE y compris ATU/FFM, SE, etc. 22.00 4.00 

Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 6 - Versements mensuels pour la période de mars à juin 2022 en l'absence de nouvel arrêté de versement 

Les montants à verser visés aux articles 2 à 5 dans le cadre de la garantie de financement sont reconduits jusqu'au mois d'activité de juin 2022 inclus, sauf en cas de transmission par l'ARS 

d'un nouvel arrêté. 

Article 7 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d'un mois à compter 

de sa notification. 

Article 8 - Le présent arrêté est notifié à l'établissement et à la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 

Fait à Lyon, le 16 mai 2022 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur délégué Finances et Performance, 

Raphaël BECKER 



630000479 

le Ill 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
zi éé 
Fraternité 

ar 
• »Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°: 2022-20-0471 

Portant fixation du montant de la garantie de financement MCO et des avances de la liste en sus à l'établissement 

CLCC JEAN PERRIN n° Finess 630000479 au titre des soins de la période de janvier à Juin 2022 et le montant mensuel à verser au titre de la garantie de financement 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 ; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L.162-22-10 et L. 162-26; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé; 

VU l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c 

de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, 

chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

VU l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de 

santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à 

l'article L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 13 novembre 2020 fixant le montant des crédits à verser aux établissements de santé mentionnés aux a, b, c de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale au titre de 

l'exécution de l'objectif pris en application de l'article L.162-22-9 du code de la sécurité sociale pour l'année 2020 ; 

VU l'arrêté du 18 novembre 2020 fixant pour l'année 2020 le montant des crédits à verser aux établissements de santé au titre de l'article L.162-22-9-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 10 mai 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022; 

VU le relevé d'activité transmis au titre du mois de mars 2022 par l'établissement ; 

Finess 630000479 

Raison sociale CLCC JEAN PERRIN 

Article r - Garantie de financement MCO (hors  HAD) 

Le montant global de la garantie de financement MCO (hors  HAD)  au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 est de : 

Pour l'établissement CLCC JEAN PERRIN 

N° Finess 630000479 

Montant total de la garantie de financement pour la 

période de janvier à juin : 
25 368 098.00 

A titre informatif le montant provisoire MCO de la garantie de financement de l'établissement au titre des activités facturées dans les conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants 

du code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

Pour l'établissement CLCC JEAN PERRIN 

N° Finess 630000479 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre des activités facturées dans les 

conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale (FI DES) est de : 

6 316 590.00 

Ce montant  FIDES  ne donne lieu à aucun versement mensuel pour la période de janvier à juin 2022. 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n' 78-17 du 6 janvier 1978 modifie, 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protecticrn -des données de l'ARS (ars-ara-dpdiPars.sante.fr). 

Courrier :  CS  93383 • 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 
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Article 2 - 630000479 

Pour les activités non facturées dans les conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale, les montants de la garantie de financement MCO hors AME, SU 

et soins aux détenus ainsi que les montants à verser à partir de M3 à l'établissement par la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale 

se décomposent de la manière suivante : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant des activités MCO non facturées dans les 

conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale au titre de la valorisation de 

l'activité hors aide médicale de l'Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus 

25 312 756.00 4 286 485.00 

Dont montant des forfaits "groupes homogènes de séjours" 

(GHS) et leurs éventuels suppléments (y compris transports et 

PO) 

25 287 618.00 4 282 279.00 

Dont montant Forfaits D (alternative à dialyse en centre), 

IVG, ATU « gynécologiques », forfaits âge urgences et 

suppléments, FFM, SE, des actes et consultations externes 

(ACE) y compris forfaits techniques non facturés dans les 

conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale 

25 138.00 4 206.00 

Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 3 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 ainsi que le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de 

M3 relevant de l'Aide médicale de l'Etat (AME) sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 
Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité aide 

médicale de l'Etat (AME) est de : 

20 608.00 3 490.00 

Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 4 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à Juin 2022 et le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de M3, 

relevant des Soins Urgents sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité Soins 

urgents (SU) est de : 

33 446.00 5 664.00 

Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 5 - Le montant de la garantie financement au titre du  RAC  détenus pour les prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à 

l'établissement à partir de M3, sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation du  RAC  détenus 

est de: 

1 288.00 218.00 

Dont séjours 1 264.00 214.00 

Dont ACE y compris ATU/FFM, SE, etc. 24.00 4.00 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 6 - Versements mensuels pour la période de mars à juin 2022 en l'absence de nouvel arrêté de versement 

Les montants à verser visés aux articles 2 à 5 dans le cadre de la garantie de financement sont reconduits jusqu'au mois d'activité de juin 2022 inclus, sauf en cas de transmission par l'ARS 

d'un nouvel arrêté. 

Article 7 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d'un mois à compter 

de sa notification. 

Article 8 - Le présent arrêté est notifié à l'établissement et à la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 

Fait à Lyon, le 16 mai 2022 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur délégué Finances et Performance, 

Raphaël BECKER 



Pour l'établissement CHU CLERMONT-FERRAND 

N° Finess 630780989 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre des activités facturées dans les 

conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale (FI DES) est de : 

13 843 586.00 

630780989 

MF MI 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Zt7e, 
Fraternité 

ar 
• Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°: 2022-20-0472 

Portant fixation du montant de la garantie de financement MCO et des avances de la liste en sus à l'établissement 

CHU CLERMONT-FERRAND n° Finess 630780989 au titre des soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser au titre de la garantie de financement 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rh8ne-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L.162-22-7, L.162-22-10 et L.162-26; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé; 

VU l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c 

de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R.174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, 

chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

VU l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de 

santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à 

l'article L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 13 novembre 2020 fixant le montant des crédits à verser aux établissements de santé mentionnés aux a, b, c de l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale au titre de 

l'exécution de l'objectif pris en application de l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale pour l'année 2020; 

VU l'arrêté du 18 novembre 2020 fixant pour l'année 2020 le montant des crédits à verser aux établissements de santé au titre de l'article L.162-22-9-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 10 mai 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022; 

VU le relevé d'activité transmis au titre du mois de mars 2022 par l'établissement ; 

Finess 630780989 

Raison sociale CHU CLERMONT-FERRAND 

Article 1' - Garantie de financement MCO (hors  HAD) 

Le montant global de la garantie de financement MCO (hors  HAD)  au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 est de : 

Pour l'établissement CHU CLERMONT-FERRAND 

N° Finess 630780989 

Montant total de la garantie de financement pour la 

période de janvier à juin : 
161 920 164.00 

A titre informatif le montant provisoire MCO de la garantie de financement de l'établissement au titre des activités facturées dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants 

du code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

Ce montant  FIDES  ne donne lieu à aucun versement mensuel pour la période de janvier à ju'n 2022. 

Conformément au règlement (LIE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n' 78-17 du 6 Janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, _vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS lors-ara-dPdleari-Salnte.fr). 

Courrier  : CS 93383 - 69418 Lyon  cedex  03 
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Article 2 - 630780989 

Pour les activités non facturées dans les conditions définies aux articles R.1742-1 et suivants du code de la sécurité sociale, les montants de la garantie de financement MCO hors AME, SU 

et soins aux détenus ainsi que les montants à verser à partir de M3 à l'établissement par la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale 

se décomposent de la manière suivante : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant des activités MCO non facturées dans les 

conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale au titre de la valorisation de 

l'activité hors aide médicale de l'Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus 

161 378 824.00 27 245 104.00 

Dont montant des forfaits "groupes homogènes de séjours" 

(GHS) et leurs éventuels suppléments (y compris transports et 

PO) 

156 610 248.00 26 449 604.00 

Dont montant Forfaits D (alternative à dialyse en centre), 

IVG, ATU « gynécologiques », forfaits âge urgences et 

suppléments, FFM, SE, des actes et consultations externes 

(ACE) y compris forfaits techniques non facturés dans les 

conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale 

4 768 576.00 795 500.00 

Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 3 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 ainsi que le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de 

M3 relevant de l'Aide médicale de l'Etat (AME) sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 
Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité aide 

médicale de l'Etat (AME) est de : 

385 702.00 65 141.00 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 4 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de M3, 

relevant des Soins Urgents sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité Soins 

urgents (SU) est de : 

121 210.00 20 471.00 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 5 - Le montant de la garantie financement au titre du  RAC  détenus pour les prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à 

l'établissement à partir de M3, sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation du  RAC  détenus 

est de: 

34 428.00 5 811.00 

Dont séjours 32 654.00 5 515.00 

Dont ACE y compris ATU/FFM, SE, etc. 1 774.00 296.00 

' Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 6 - Versements mensuels pour la période de mars à juin 2022 en l'absence de nouvel arrêté de versement 

Les montants à verser visés aux articles 2 à 5 dans le cadre de la garantie de financement sont reconduits jusqu'au mois d'activité de juin 2022 inclus, sauf en cas de transmission par l'ARS 

d'un nouvel arrêté. 

Article 7 Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d'un mois à compter 

de sa notification. 

Article 8 - Le présent arrêté est notifié à l'établissement et à la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 

Fait à Lyon, le 16 mai 2022 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur délégué Finances et Performance, 

Raphaël BECKER 



630780997 

RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Lié

 

Fraternité 

ar 
• Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°: 2022-20-0473 

Portant fixation du montant de la garantie de finapcement MCO et des avances de la liste en sus à l'établissement 

CH AMBERT n° Finess 630780997 au titre des soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser au titre de la garantie de financement 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 ; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L 162-22-7, L 162-22-10 et L.162-26; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé; 
VU l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c 
de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R.174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, 

chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

VU l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de 

santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à 

l'article L. 6113-8 du code de la santé publique; 
VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 
VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 13 novembre 2020 fixant le montant des crédits à verser aux établissements de santé mentionnés aux a, b, c de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale au titre de 

l'exécution de l'objectif pris en application de l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale pour l'année 2020; 
VU l'arrêté du 18 novembre 2020 fixant pour l'année 2020 le montant des crédits à verser aux établissements de santé au titre de l'article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale ; 
VU l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 
VU l'arrêté du 10 mai 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022; 

VU le relevé d'activité transmis au titre du mois de mars 2022 par l'établissement ; 

Finess 630780997 

Raison sociale CH AMBERT 

Article r - Garantie de financement MCO (hors  HAD) 

Le montant global de la garantie de financement MCO (hors  HAD)  au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 est de : 

Pour l'établissement CH AMBERT 

 

N° Finess 630780997 

 

Montant total de la garantie de financement pour la 

période de janvier à juin : 
4 259 766.00 

A titre informatif le montant provisoire MCO de la garantie de financement de l'établissement au titre des activités facturées dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants 

du code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

Pour l'établissement CH AMBERT 

N° Finess 630780997 

Montant MCO de la garantie de financement de 
l'établissement au titre des activités facturées dans les 

conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

265 178.00 

Ce montant  FIDES  ne donne lieu à aucun versement mensuel pour la période de janvier à juin 2022. 

Courrier  CS  93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 
govinr auvererne-rhone-aloes ors tante fr  

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi ri• 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protecticrerdes données de rAeslars-ara-d-pdears_sameld. 



Article 2 - 630780997 

Pour les activités non facturées dans les conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale, les montants de la garantie de financement MCO hors AME, SU 

et soins aux détenus ainsi que les montants à verser à partir de M3 à l'établissement par la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale 

se décomposent de la manière suivante : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant des activités MCO non facturées dans les 

conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale au titre de la valorisation de 

l'activité hors aide médicale de l'Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus 

4 259 754.00 718 767.00 

Dont montant des forfaits "groupes homogènes de séjours" 

(GI-1S) et leurs éventuels suppléments (y compris transports et 

PO) 

3 960 462.00 668 876.00 

Dont montant Forfaits D (alternative à dialyse en centre), 

IVG, ATU « gynécologiques :›, forfaits âge urgences et 

suppléments, FFM, SE, des actes et consultations externes 

(ACE) y compris forfaits techniques non facturés dans les 

conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale 

299 292.00 49 891.00 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 3 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 ainsi que le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de 

M3 relevant de l'Aide médicale de l'Etat (AME) sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 
Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité aide 

médicale de l'Etat (AME) est de : 

- -

 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 4 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de M3, 

relevant des Soins Urgents sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité Soins 

urgents (SU) est de : 

- -

 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 5 - Le montant de la garantie financement au titre du  RAC  détenus pour les prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à 

l'établissement à partir de M3, sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation du  RAC  détenus 

est de: 

12.00 2.00 

Dont séjours - -

 

Dont ACE y compris ATU/FFM, SE, etc. 12.00 2.00 

1  Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 6 - Versements mensuels pour la période de mars à juin 2022 en l'absence de nouvel arrêté de versement 

Les montants à verser visés aux articles 2 à 5 dans le cadre de la garantie de financement sont reconduits jusqu'au mois d'activité de juin 2022 inclus, sauf en cas de transmission par l'ARS 

d'un nouvel arrêté. 

Article 7 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d'un mois à compter 

de sa notification. 

Article 8 - Le présent arrêté est notifié à l'établissement et à la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale pour exécution. 

Fait à Lyon, le 16 mai 2022 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur délégué Finances et Performance, 

Raphaël BECKER 



630781003 

RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 

1É-

 

s̀eirZ 
Fratermké 

ar 
• »Agence Régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°: 2022-20-0474 

Portant fixation du montant de la garantie de financement MCO et des avances de la liste en sus à l'établissement 

CH ISSOIRE (PAUL ARDIER) n° Finess 630781003 au titre des soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser au titre de la garantie de financement 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de le Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L.162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 et L. 162-26; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé; 

VU l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c 

de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R.174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, 

chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

VU l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de 

santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à 

l'article L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 13 novembre 2020 fixant le montant des crédits à verser aux établissements de santé mentionnés aux a, b, c de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale au titre de 

l'exécution de l'objectif pris en application de l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale pour l'année 2020 ; 

VU l'arrêté du 18 novembre 2020 fixant pour l'année 2020 le montant des crédits à verser aux établissements de santé au titre de l'article L.162-22-9-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 10 mai 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022; 

VU le relevé d'activité transmis au titre du mois de mars 2022 par l'établissement ; 

Finess 630781003 

Raison sociale CH ISSOIRE (PAUL ARDIER) 

Article 1°̀  - Garantie de financement MCO (hors  HAD) 

Le montant global de la garantie de financement MCO (hors  HAD)  au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 est de : 

Pour l'établissement CH ISSOIRE (PAUL ARDIER) 

N° Finess 630781003 

Montant total de la garantie de financement pour la 

période de janvier à juin : 
10 835 974.00 

A titre informatif le montant provisoire MCO de la garantie de financement de l'établissement au titre des activités facturées dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants 

du code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

Pour l'établissement CH ISSOIRE (PAUL ARDIER) 

N° Finess 630781003 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre des activités facturées dans les 

conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

724 274.00 

Ce montant  FIDES  ne donne lieu à aucun versement mensuel pour la période de janvier à juin 2022. 

Conformément au règlement (LIE) 2016/679 du Parlement européen et à ta loi ri• 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous diSposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Dé!egué à la 
protection des données de l'ARS (ers-ara-dpd&ars_sante.fr). 

Courrier :  CS  93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 
wirvinni auverene-rhone-aines are sante fr 



Article 2 - 630781003 

Pour les activités non facturées dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale, les montants de la garantie de financement MCO hors AME, SU 

et soins aux détenus ainsi que les montants à verser à partir de M3 à l'établissement par la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale 

se décomposent de la manière suivante : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser ' 

Montant des activités MCO non facturées dans les 

conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale au titre de la valorisation de 

l'activité hors aide médicale de l'Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus 

10 832 908.00 1 828 086.00 

Dont montant des forfaits "groupes homogènes de séjours" 

(GHS) et leurs éventuels suppléments (y compris transports et 

PO) 

10 145 000.00 1 713 363.00 

Dont montant Forfaits D (alternative à dialyse en centre), 

IVG, ATU « gynécologiques », forfaits âge urgences et 

suppléments, FFM, SE, des actes et consultations externes 

(ACE) y compris forfaits techniques non facturés dans les 

conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale 

687 908.00 114 723.00 

1  Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 3 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 ainsi que le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de 

M3 relevant de l'Aide médicale de l'Etat (AME) sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 
Montant mensuel 

à verser ' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité aide 

médicale de l'Etat (AME) est de : 

2 944.00 497.00 

Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 4 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de M3, 

relevant des Soins Urgents sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité Soins 

urgents (SU) est de : 

- -

 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 5 - Le montant de la garantie financement au titre du  RAC  détenus pour les prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à 

l'établissement à partir de M3, sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation du  RAC  détenus 

est de : 

122.00 20.00 

Dont séjours 84.00 14.00 

Dont ACE y compris ATU/FFM, SE, etc. 38.00 6.00 

Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 6 - Versements mensuels pour la période de mars à juin 2022 en l'absence de nouvel arrêté de versement 

Les montants à verser visés aux articles 2 à 5 dans le cadre de la garantie de financement sont reconduits jusqu'au mois d'activité de juin 2022 inclus, sauf en cas de transmission par l'ARS 

d'un nouvel arrêté. 

Article 7 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d'un mois à compter 

de sa notification. 

Article 8 - Le présent arrêté est notifié à l'établissement et à la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale. pour exécution. 

Fait à Lyon, le 16 mai 2022 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur délégué Finances et Performance, 

Raphaël BECKER 



1E11 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
= dé 
Fraternité 

630781011 

ar 
• Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°: 2022-20-0475 

Portant fixation du montant de la garantie de financement MCO et des avances de la liste en sus à l'établissement 

CH RIOM n° Finess 630781011 au titre des soins de la période de janvier à Juin 2022 et le montant mensuel à verser au titre de la garantie de financement 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L.162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 et L. 162-26; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé; 

VU l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c 

de l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R.174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, 

chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

VU l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de 

santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à 

l'article L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 13 novembre 2020 fixant le montant des crédits à verser aux établissements de santé mentionnés aux a, b, c de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale au titre de 

l'exécution de l'objectif pris en application de l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale pour l'année 2020; 

VU l'arrêté du 18 novembre 2020 fixant pour l'année 2020 le montant des crédits à verser aux établissements de santé au titre de l'article L.162-22-9-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 10 mai 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022; 

VU le relevé d'activité transmis au titre du mois de mars 2022 par l'établissement ; 

Finess 

Raison sociale 

Article 1°' - Garantie de financement MCO (hors  HAD) 

630781011 

CH RIOM 

Le montant global de la garantie de financement MCO (hors  HAD)  au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 est de : 

Pour l'établissement CH RIOM 

hl' Finess 630781011 

Montant total de la garantie de financement pour la 

période de janvier à juin : 
14 831 470.00 

A titre informatif le montant provisoire MCO de la garantie de financement de l'établissement au titre des activités facturées dans les conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants 

du code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

Pour l'établissement CH RIOM 

N° Finess 630781011 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre des activités facturées dans les 

conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale (FI DES) est de : 

856 638.00 

Ce montant  FIDES  ne donne lieu à aucun versement mensuel pour la période de janvier à juin 2022. 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi  re  78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARTS fars--era-dpcitears_sarite.frl 

Courrier  CS  9338-3 -69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 
yvvvev auverirne-rhonp-aines a rs santé fr 



Article 2 - 630781011 

Pour les activités non facturées dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale, les montants de la garantie de financement MCO hors AME, SU 

et soins aux détenus ainsi que les montants à verser à partir de M3 à l'établissement par la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale 

se décomposent de la manière suivante : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant des activités MCO non facturées dans les 

conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale au titre de la valorisation de 

l'activité hors aide médicale de l'Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus 

14 790 016.00 2 496 466.00 

Dont montant des forfaits "groupes homogènes de séjours" 

(GHS) et leurs éventuels suppléments (y compris transports et 

PO) 

14 155 462.00 2 390 689.00 

Dont montant Forfaits D (alternative à dialyse en centre), 

IVG, ATU « gynécologiques n, forfaits âge urgences et 

suppléments, FFM, SE, des actes et consultations externes 

(ACE) y compris forfaits techniques non facturés dans les 

conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale 

634 554.00 105 777.00 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montant versés au titre de M1 et M2. 

Article 3 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 ainsi que le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de 

M3 relevant de l'Aide médicale de l'Etat (AME) sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 
Montant mensuel 

à verser' 
Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité aide 

médicale de l'Etat (AME) est de : 

13 234.00 2 235.00 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 4 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de M3, 

relevant des Soins Urgents sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser" 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité Soins 

urgents (SU) est de : 

- -

 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 5 - Le montant de la garantie financement au titre du  RAC  détenus pour les prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à 

l'établissement à partir de M3, sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation du  RAC  détenus 

est de: 

28 220.00 4 722.00 

Dont séjours 8 390.00 1 417.00 

Dont ACE y compris ATU/FFM, SE, etc. 19 830.00 3 305.00 

l Le montant à verser intègre la régularisation des montant versés au titre de M1 et M2. 

Article 6 - Versements mensuels pour la période de mars à juin 2022 en l'absence de nouvel arrêté de versement 

Les montants à verser visés aux articles 2 à S dans le cadre de la garantie de financement sont reconduits jusqu'au mois d'activité de juin 2022 inclus, sauf en cas de transmission par l'ARS 

d'un nouvel arrêté. 

Article 7 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d'un mois à compter 

de sa notification. 

Article 8 - Le présent arrêté est notifié à l'établissement et à la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution 

Fait à Lyon, le 16 mai 2022 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur délégué Finances et Performance, 

Raphaël BECKER 



630781029 

RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
*alitérté 
Fraternité 

ar 
• Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté  re: 2022-20-0476 

Portant fixation du montant de la garantie de financement MCO et des avances de la liste en sus à l'établissement 

CH THIERS  re  Finess 630781029 au titre des soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser au titre de la garantie de financement 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 ; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L.162-22-7, L.162-22-10 et L 162-26; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé; 

VU l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c 

de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, 

chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

VU l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de 

santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies 

l'article L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 13 novembre 2020 fixant le montant des crédits à verser aux établissements de santé mentionnés aux a, b, c de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale au titre de 

l'exécution de l'objectif pris en application de l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale pour l'année 2020 ; 

VU l'arrêté du 18 novembre 2020 fixant pour l'année 2020 le montant des crédits à verser aux établissements de santé au titre de l'article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 10 mai 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022; 

VU le relevé d'activité transmis au titre du mois de mars 2022 par l'établissement ; 

Finess 

Raison sociale 

Article 1" - Garantie de financement MCO (hors  HAD) 

630781029 

CH THIERS 

Le montant global de la garantie de financement MCO (hors  HAD)  au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 est de : 

Pour l'établissement CH THIERS 

N° Finess 630781029 

Montant total de la garantie de financement pour la 

période de janvier à juin : 
9 299 126.00 

A titre informatif le montant provisoire MCO de la garantie de financement de l'établissement au titre des activités facturées dans les conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants 

du code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

Pour l'établissement CH THIERS 

N° Finess 630781029 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre des activités facturées dans les 

conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

895 240.00 

Ce montant  FIDES  ne donne lieu à aucun versement mensuel pour la période de janvier à juin 2022. 

Courrier :  CS  93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 
www auverime-rhone-alnes ars tante fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n' 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous poiaez contacter le Délégué à la 
protection des données de PARS (ars-ara-dpdtPars_sante.fr). 



Article 2 - 630781029 

Pour les activités non facturées dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale, les montants de la garantie de financement MCO hors AME, SU 
et soins aux détenus ainsi que les montants à verser à partir de M3 à l'établissement par la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale 
se décomposent de la manière suivante : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant des activités MCO non facturées dans les 

conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale au titre de la valorisation de 

l'activité hors aide médicale de l'Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus 

9 290 846.00 - 1 567 880.00 

Dont montant des forfaits "groupes homogènes de séjours" 

(GHS) et leurs éventuels suppléments (y compris transports et 

PO) 
8 717 666.00 1 472 314.00 

Dont montant Forfaits D (alternative à dialyse en centre), 

IVG, ATU « gynécologiques », forfaits âge urgences et 

suppléments, FFM, SE, des actes et consultations externes 

(ACE) y compris forfaits techniques non facturés dans les 

conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale 

573 180.00 95 566.00 

Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 3 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 ainsi que le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de 
M3 relevant de l'Aide médicale de l'Etat (AME) sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 
Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité aide 

médicale de l'Etat (AME) est de : 

4 082.00 689.00 

Le montant à verser intègre la régularisation des montant versés au titre de M1 et M2. 

Article 4 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de M3, 
relevant des Soins Urgents sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser" 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité Soins 

urgents (SU) est de : 

4114.00 695.00 

1  Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 5 - Le montant de la garantie financement au titre du  RAC  détenus pour les prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à 
l'établissement à partir de M3, sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation du  RAC  détenus 

est de : 

84.00 14.00 

Dont séjours - -

 

Dont ACE y compris ATU/FFM, SE, etc. 84.00 14.00 

1  Le montant à verser intègre la régularisation des montant versés au titre de M1 et M2. 

Article 6- Versements mensuels pour la période de mars à juin 2022 en l'absence de nouvel arrêté de versement 
Les montants à verser visés aux articles 2 à 5 dans le cadre de la garantie de financement sont reconduits jusqu'au mois d'activité de juin 2022 inclus, sauf en cas de transmission par l'ARS 
d'un nouvel arrêté. 

Article 7 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d'un mois à compter 

de sa notification. 

Article 8 - Le présent arrêté est notifié à l'établissement et à la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution 

Fait à Lyon, le 16 mai 2022 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur délégué Finances et Performance, 

Raphaël BECKER 



690000245 

RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liécrté 

Fraternité 
ar 

• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°: 2022-20-0477 

Portant fixation du montant de la garantie de financement MCO et des avances de la liste en sus à l'établissement 

HOPITAL DE FOURVIERE n° Flness 690000245 au titre des soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser au titre de la garantie de financement 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-7, L.162-22-10 et L. 162-26; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé; 

VU l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c 

de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, 

chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

VU l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de 

santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à 

l'article L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 13 novembre 2020 fixant le montant des crédits à verser aux établissements de santé mentionnés aux a, b, c de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale au titre de 

l'exécution de l'objectif pris en application de l'article L.162-22-9 du code de la sécurité sociale pour l'année 2020 ; 

VU l'arrêté du 18 novembre 2020 fixant pour l'année 2020 le montant des crédits à verser aux établissements de santé au titre de l'article L.162-22-9-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 10 mai 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022; 

VU le relevé d'activité transmis au titre du mois de mars 2022 par l'établissement ; 

Finess 690000245 

Raison sociale HOPITAL DE FOURVIERE 

Article - Garantie de financement MCO (hors  HAD) 

Le montant global de la garantie de financement MCO (hors  HAD)  au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 est de : 

Pour l'établissement HOPITAL DE FOURVIERE 

N° Finess 690000245 

Montant total de la garantie de financement pour la 

période de janvier à juin : 
4 790 966.00 

A titre informatif le montant provisoire MCO de la garantie de financement de l'établissement au titre des activités facturées dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants 

du code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

Pour l'établissement HOPITAL DE FOURVIERE 

N° Finess 690000245 

 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre des activités facturées dans les 

conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale (FI DES) est de : 

39 123.00 

Ce montant  FIDES  ne donne lieu à aucun versement mensuel pour la période de janvier à juin 2022. 

Conformément au règlement (Ur) 2016/679 du Parlement européen et à la loi  re  78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délègue a la 
protection des données de l'ARS (ars-ara-dpdears.sante.fr). 

Courrier  : CS 93383 - 69418 Lyon  cedex  03 
04 72 34 74 00 
won/ auvervne-thene-aloes ars sante fr 



Article 2 - 690000245 

Pour les activités non facturées dans les conditions définies aux articles R.17,1-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale, les montants de la garantie de financement MCO hors AME, SU 

et soins aux détenus ainsi que les montants à verser à partir de M3 à l'établissement par la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale 

se décomposent de la manière suivante : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant des activités MCO non facturées dans les 

conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale au titre de la valorisation de 

l'activité hors aide médicale de l'Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus 

4 790 966.00 811 357.00 

Dont montant des forfaits "groupes homogènes de séjours" 

(GHS) et leurs éventuels suppléments (y compris transports et 

PO) 

4 789 586.00 811 127.00 

Dont montant Forfaits D (alternative à dialyse en centre), 

IVG, ATU « gynécologiques ”, forfaits âge urgences et 

suppléments, FFM, SE, des actes et consultations externes 

(ACE) y compris forfaits techniques non facturés dans les 

conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale 

1 380.00 230.00 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 3 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 ainsi que le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de 

M3 relevant de l'Aide médicale de l'Etat (AME) sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 
Montant mensuel 

à verser ' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité aide 

médicale de l'Etat (AME) est de : 

- -

 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 4 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à Juin 2022 et le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de M3, 

relevant des Soins Urgents sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité Soins 

urgents (SU) est de : 

- -

 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 5 - Le montant de la garantie financement au titre du  RAC  détenus pour les prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à 

l'établissement à partir de M3, sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation du  RAC  détenus 

est de : 

- -

 

Dont séjours - -

 

Dont ACE y compris ATU/FFM, SE, etc. - - 

' Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 6 - Versements mensuels pour la période de mars à juin 2022 en l'absence de nouvel arrêté de versement 

Les montants à verser visés aux articles 2 à 5 dans le cadre de la garantie de financement sont reconduits jusqu'au mois d'activité de juin 2022 inclus, sauf en cas de transmission par l'ARS 

d'un nouvel arrêté. 

Article 7 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d'un mois à compter 

de sa notification. 

Article 8 - Le présent arrêté est notifié à l'établissement et à la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale pour exécution. 

Fait à Lyon, le 16 mai 2022 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur délégué Finances et Performance, 

Raphaël BECKER 



Pour l'établissement CMCR LES MASSUES 

N° Finess 690000427 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre des activités facturées dans les 

conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

216 498.00 

690000427 

RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 

Fraternité 

nre% •,  Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°: 2022-20-0478 

Portant fixation du montant de la garantie de financement MCO et des avances de la liste en sus à l'établissement 

CMCR LES MASSUES n° Finess 690000427 au titre des soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser au titre de la garantie de financement 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 et L.162-26; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé; 

VU l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c 

de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, 

chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

VU l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de 

santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à 

l'article L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 13 novembre 2020 fixant le montant des crédits à verser aux établissements de santé mentionnés aux a, b, c de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale au titre de 

l'exécution de l'objectif pris en application de l'article L.162-22-9 du code de la sécurité sociale pour l'année 2020 ; 

VU l'arrêté du 18 novembre 2020 fixant pour l'année 2020 le montant des crédits à verser aux établissements de santé au titre de l'article L.162-22-9-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 10 mai 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022; 

VU le relevé d'activité transmis au titre du mois de mars 2022 par l'établissement ; 

Finess 690000427 

Raison sociale CMCR LES MASSUES 

Article r - Garantie de financement MCO (hors  HAD) 

Le montant global de la garantie de financement MCO (hors  HAD)  au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 est de : 

Pour l'établissement CMCR LES MASSUES 

N° Finess 690000427 

 

Montant total de la garantie de financement pour la 
période de janvier à juin : 

7 930 742.00 

A titre informatif le montant provisoire MCO de la garantie de financement de l'établissement au titre des activités facturées dans les conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants 

du code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

Ce montant  FIDES  ne donne lieu à aucun versement mensuel pour la période de janvier à juin 2022. 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n" 78-17 du 6 janvier 1978 modifie. 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS (ars.ara-dpdears_sante.fr). 

Courrier :  CS  93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 
lyww auverenerhone-allnes ars sante fr 



Article 2 - 690000427 

Pour les activités non facturées dans les conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale, les montants de la garantie de financement MCO hors AME, SU 

et soins aux détenus ainsi que les montants à verser à partir de M3 à l'établissement par la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale 

se décomposent de la manière suivante : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant des activités MCO non facturées dans les 

conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale au titre de la valorisation de 

l'activité hors aide médicale de l'Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus 

7 921 454.00 1 341 505.00 

Dont montant des forfaits "groupes homogènes de séjours" 

(GHS) et leurs éventuels suppléments (y compris transports et 

PO) 

7 920 566.00 1 341 357.00 

Dont montant Forfaits D (alternative à dialyse en centre), 

IVG, ATU « gynécologiques », forfaits âge urgences et 

suppléments, FFM, SE, des actes et consultations externes 

(ACE) y compris forfaits techniques non facturés dans les 

conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale 

888.00 148.00 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 3 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 ainsi que le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de 

M3 relevant de l'Aide médicale de l'Etat (AME) sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 
Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité aide 

médicale de l'Etat (AME) est de : 

9 282.00 1 572.00 

' Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 4 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de M3, 

relevant des Soins Urgents sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité Soins 

urgents (SU) est de : 

- -

 

Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 5 - Le montant de la garantie financement au titre du  RAC  détenus pour les prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à 

l'établissement à partir de M3, sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation du  RAC  détenus 

est de: 

6.00 1.00 

Dont séjours - - 

Dont ACE y compris ATU/FFM, SE, etc. 6.00 1.00 

' Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 6 - Versements mensuels pour la période de mars à juin 2022 en l'absence de nouvel arrêté de versement 

Les montants à verser visés aux articles 2 à 5 dans le cadre de la garantie de financement sont reconduits jusqu'au mois d'activité de juin 2022 inclus, sauf en cas de transmission par l'ARS 

d'un nouvel arrêté. 

Article 7 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d'un mois à compter 

de sa notification. 

Article 8 - Le présent arrêté est notifié à l'établissement et à la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale pour exécution 

Fait à Lyon, le 16 mai 2022 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur délégué Finances et Performance, 

Raphaël BECKER 



Pour l'établissement CLCC LEON BERARD 

N° Finess 690000880 

Montant total de la garantie de financement pour la 

période de janvier à juin : 
49 058 046.00 

690000880 

M. 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
t e 17: é 
Fraternité 

nr 
• Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°: 2022-20-0479 

Portant fixation du montant de la garantie de financement MCO et des avances de la liste en sus à l'établissement 

CLCC  LEON  BERARD n° Finess 690000880 au titre des soins de la période de janvier à Juin 2022 et le montant mensuel à verser au titre de la garantie de financement 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-7, L. 162-22-10 et L.162-26; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé; 

VU l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c 

de l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, 

chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

VU l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de 

santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à 

l'article L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 13 novembre 2020 fixant le montant des crédits à verser aux établissements de santé mentionnés aux a, b, c de l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale au titre de 

l'exécution de l'objectif pris en application de l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale pour l'année 2020 ; 

VU l'arrêté du 18 novembre 2020 fixant pour l'année 2020 le montant des crédits à verser aux établissements de santé au titre de l'article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 10 mai 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022; 

VU le relevé d'activité transmis au titre du mois de mars 2022 par l'établissement ; 

Finess 690000880 

Raison sociale CLCC  LEON  BERARD 

Article r - Garantie de financement MCO (hors  HAD) 

Le montant global de la garantie de financement MCO (hors  HAD)  au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 est de : 

A titre informatif le montant provisoire MCO de la garantie de financement de l'établissement au titre des activités facturées dans les conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants 

du code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

Pour l'établissement CLCC  LEON  BERARD 

N° Finess 690000880 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre des activités facturées dans les 

conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

8 455 245.00 

Ce montant  FIDES  ne donne lieu à aucun versement mensuel pour la période de janvier à juin 2022. 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n' 78.17 du 6 janvier 1978 medifree 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS (ars-ara-dpdSars_sante.fr). 

Courrier :  CS  93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 
menai auverene-rhone-aines ars saute fr 



Article 2 - 690000880 

Pour les activités non facturées dans les conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale, les montants de la garantie de financement MCO hors AME, SU 

et soins aux détenus ainsi que les montants à verser à partir de M3 à l'établissement par la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale 

se décomposent de la manière suivante : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant des activités MCO non facturées dans les 

conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale au titre de la valorisation de 

l'activité hors aide médicale de l'Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus 

48 816 776.00 8 266 814.00 

Dont montant des forfaits "groupes homogènes de séjours" 

(GHS) et leurs éventuels suppléments (y compris transports et 

PO) 

48 720 976.00 8 250 774.00 

Dont montant Forfaits D (alternative à dialyse en centre), 

IVG, ATU « gynécologiques ”, forfaits âge urgences et 

suppléments, FFM, SE, des actes et consultations externes 

(ACE) y compris forfaits techniques non facturés dans les 

conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale 

95 800.00 16 040.00 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 3 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 ainsi que le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de 

M3 relevant de l'Aide médicale de l'Etat (AME) sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 
Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité aide 

médicale de l'Etat (AME) est de : 

239 484.00 40 557.00 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 4- Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de M3, 

relevant des Soins Urgents sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité Soins 

urgents (SU) est de : 

 

-

 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 5 - Le montant de la garantie financement au titre du  RAC  détenus pour les prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à 

l'établissement à partir de M3, sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation du  RAC  détenus 

est de: 

1 786.00 302.00 

Dont séjours 1 756.00 297.00 

Dont ACE y compris ATU/FFM, SE, etc. 30.00 5.00 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 6 - Versements mensuels pour la période de mars à juin 2022 en l'absence de nouvel arrêté de versement 

Les montants à verser visés aux articles 2 à 5 dans le cadre de la garantie de financement sont reconduits jusqu'au mois d'activité de juin 2022 inclus, sauf en cas de transmission par l'ARS 

d'un nouvel arrêté. 

Article 7 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d'un mois à compter 

de sa notification. 

Article 8 - Le présent arrêté est notifié à l'établissement et à la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale pour exécution 

Fait à Lyon, le 16 mai 2022 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur délégué Finances et Performance, 

Raphaël BECKER 



MEDIPOLE HOPITAL 
MUTUALISTE 

Pour l'établissement 

Finess 690041132 

Montant total de la garantie de financement pour la 
période de janvier à juin : 

25 282 258.00 

690041132 

ME MI 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Lee:, 
Fraternité 

arm 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°: 2022-20-0480 

Portant fixation du montant de la garantie de financement MCO et des avances de la liste en sus à l'établissement 

MEDIPOLE HOPITAL MUTUALISTE n° Finess 690041132 au titre des soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser au titre de la garantie de financement 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 ; 
VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L.162-22-7, L. 162-22-10 et L.162-26; 
VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33; 
VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 
VU l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 
VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé; 
VU l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c 
de l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R.174-1 du code de la sécurité sociale ; 
VU l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, 
chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 
VU l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de 
santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à 
l'article L. 6113-8 du code de la santé publique ; 
VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 
VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 
VU l'arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 
VU l'arrêté du 13 novembre 2020 fixant le montant des crédits à verser aux établissements de santé mentionnés aux a, b, c de l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale au titre de 
l'exécution de l'objectif pris en application de l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale pour l'année 2020 ; 
VU l'arrêté du 18 novembre 2020 fixant pour l'année 2020 le montant des crédits à verser aux établissements de santé au titre de l'article L.162-22-9-1 du code de la sécurité sociale ; 
VU l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 
VU l'arrêté du 10 mai 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022; 
VU le relevé d'activité transmis au titre du mois de mars 2022 par l'établissement ; 

Finess 690041132 
Raison sociale MEDIPOLE HOPITAL MUTUALISTE 

Article r - Garantie de financement MCO (hors  HAD) 

Le montant global de la garantie de financement MCO (hors  HAD)  au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 est de : 

A titre informatif le montant provisoire MCO de la garantie de financement de l'établissement au titre des activités facturées dans les conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants 

du code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

Pour l'établissement 
MEDIPOLE HOPITAL 

MUTUALISTE 

N° Finess 690041132 

Montant MCO de la garantie de financement de 
l'établissement au titre des activités facturées dans les 
conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 
code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

958 621.00 

Ce montant  FIDES  ne donne lieu à aucun versement mensuel pour la période de janvier à juin 2022. 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n' 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également eun-drolt d'opposition, d'un droit de rectification et d'un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS iars-ara-dpdlgars-sante•fr). 

Courrier :  CS  93383 -69418 Lyon cedex 03 
04 72-34 74 00 
imam auverene-rhctne-alpes ars gante  ft 



Article 2 - 690041132 

Pour les activités non facturées dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale, les montants de la garantie de financement MCO hors AME, SU 

et soins aux détenus ainsi que les montants à verser à partir de M3 à l'établissement par la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale 

se décomposent de la manière suivante : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser ' 

Montant des activités MCO non facturées dans les 

conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale au titre de la valorisation de 

l'activité hors aide médicale de l'Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus 

25 109 584.00 4 235 097.00 

Dont montant des forfaits "groupes homogènes de séjours" 

(GHS) et leurs éventuels suppléments (y compris transports et 

PO) 

22 979 402.00 3 880 059.00 

Dont montant Forfaits D (alternative à dialyse en centre), 

IVG, ATU « gynécologiques », forfaits âge urgences et 

suppléments, FFM, SE, des actes et consultations externes 

(ACE) y compris forfaits techniques non facturés dans les 

conditions définies aux articles R. 1742-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale 

2 130 182.00 355 038.00 

Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 3 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 ainsi que le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de 

M3 relevant de l'Aide médicale de l'Etat (AME) sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 
Montant mensuel 

à verser ' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité aide 

médicale de l'Etat (AME) est de : 

171 850.00 29 017.00 

Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 4 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de M3, 

relevant des Soins Urgents sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité Soins 

urgents (SU) est de : 

248.00 42.00 

Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 5 - Le montant de la garantie financement au titre du  RAC  détenus pour les prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à 

l'établissement à partir de M3, sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation du  RAC  détenus 

est de: 

576.00 96.00 

Dont séjours 196.00 33.00 

Dont ACE y compris ATU/FFM, SE, etc. 380.00 63.00 

' Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 6 - Versements mensuels pour la période de mars à juin 2022 en l'absence de nouvel arrêté de versement 

Les montants à verser visés aux articles 2 à 5 dans le cadre de la garantie de financement sont reconduits jusqu'au mois d'activité de juin 2022 inclus, sauf en cas de transmission par l'ARS 

d'un nouvel arrêté. 

Article 7 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d'un mois à compter 

de sa notification. 

Article 8 - Le présent arrêté est notifié à l'établissement et à la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution 

Fait à Lyon, le 16 mai 2022 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur délégué Finances et Performance, 

Raphaël BECKER 



 

nr 
• ) Agence Régionale deSantéS 
Auvergne-Rhône-Alpes 

690044649 

RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
`°:;Z` ,g 

Fraternité 

Arrêté n°: 2022-20-0481 
Portant fixation du montant de la garantie de financement MCO et des avances de la liste en sus à l'établissement 

CLC SITE CH NORD-OUEST VILLEFRANCHE n° Finess 690044649 au titre des soins de la période de janvier à Juin 2022 et le montant mensuel à verser au titre de la garantie de 
financement 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L.162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 et L.162-26; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé; 

VU l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c 

de l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R.174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, 

chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

VU l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de 

santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à 

l'article L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 13 novembre 2020 fixant le montant des crédits à verser aux établissements de santé mentionnés aux a, b, c de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale au titre de 

l'exécution de l'objectif pris en application de l'article L.162-22-9 du code de la sécurité sociale pour l'année 2020; 

VU l'arrêté du 18 novembre 2020 fixant pour l'année 2020 le montant des crédits à verser aux établissements de santé au titre de l'article L.162-22-9-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 10 mai 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022; 

VU le relevé d'activité transmis au titre du mois de mars 2022 par l'établissement ; 

Finess 690044649 

Raison sociale CLC SITE CH NORD-OUEST VILLEFRANCHE 

Article r - Garantie de financement MCO (hors  HAD) 

Le montant global de la garantie de financement MCO (hors  HAD)  au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 est de : 

Pour l'établissement 
CLC SITE CH NORD-OUEST 

VILLEFRANCHE 

N° Finess 690044649 

Montant total de la garantie de financement pour la 
période de janvier à juin : 

1 840 714.00 

A titre informatif le montant provisoire MCO de la garantie de financement de l'établissement au titre des activités facturées dans les conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants 
du code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

Pour l'établissement 
CLC SITE CH NORD-OUEST 

VILLEFRANCHE 

le Finess 690044649 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre des activités facturées dans les 

conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale (FI DES) est de : 

38 859.00 

Ce montant  FIDES  ne donne lieu à aucun versement mensuel pour la période de janvier à juin 2022. 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi  re  78-17 du 6 janvier 1978 modifiee 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de PARS (art-ara-dpdiPars_sante.fr). 

Courrier  CS 93383 - 69418 Lyon  cedex  03 
04 72 34 74 00 
bywvit auverene-rbone-alms art sante fr 



Article 2 - 690044649 

Pour les activités non facturées dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale, les montants de la garantie de financement MCO hors AME, SU 

et soins aux détenus ainsi que les montants à verser à partir de M3 à l'établissement par la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale 

se décomposent de la manière suivante : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant des activités MCO non facturées dans les 

conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale au titre de la valorisation de 

l'activité hors aide médicale de l'Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus 

1 840 714.00 311 729.00 

Dont montant des forfaits "groupes homogènes de séjours" 

(GHS) et leurs éventuels suppléments (y compris transports et 

PO) 

1 840 714.00 311 729.00 

Dont montant Forfaits D (alternative à dialyse en centre), 

IVG, ATU « gynécologiques », forfaits âge urgences et 

suppléments, FFM, SE, des actes et consultations externes 

(ACE) y compris forfaits techniques non facturés dans les 

conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale 

- - 

1  Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 3 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 ainsi que le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de 

M3 relevant de l'Aide médicale de l'Etat (AME) sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 
Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité aide 

médicale de l'Etat (AME) est de : 

- -

 

1  Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 4 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de M3, 

relevant des Soins Urgents sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité Soins 

urgents (SU) est de : 

- -

 

Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 5 - Le montant de la garantie financement au titre du  RAC  détenus pour les prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à 

l'établissement à partir de M3, sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation du  RAC  détenus 

est de : 

- -

 

Dont séjours 

 

-

 

Dont ACE y compris ATU/FFM, SE, etc. - - 

Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 6 - Versements mensuels pour la période de mars à juin 2022 en l'absence de nouvel arrêté de versement 

Les montants à verser visés aux articles 2 à 5 dans le cadre de la garantie de financement sont reconduits jusqu'au mois d'activité de juin 2022 inclus, sauf en cas de transmission par l'ARS 

d'un nouvel arrêté. 

Article 7 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d'un mois à compter 

de sa notification. 

Article 8 - Le présent arrêté est notifié à l'établissement et à la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 

Fait à Lyon, le 16 mai 2022 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur délégué Finances et Performance, 

Raphaël BECKER 



690780036 

RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
egalité 
Fraternité 

ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°: 2022-20-0482 

Portant fixation du montant de la garantie de financement MCO et des avances de la liste en sus à l'établissement 

CH GIVORS (MONTGELAS) n° Finess 690780036 au titre des soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser au titre de la garantie de financement 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 et L. 162-26; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé; 

VU l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c 

de l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R.174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, 

chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

VU l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de 

santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à 

l'article L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 13 novembre 2020 fixant le montant des crédits à verser aux établissements de santé mentionnés aux a, b, c de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale au titre de 

l'exécution de l'objectif pris en application de l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale pour l'année 2020 ; 

VU l'arrêté du 18 novembre 2020 fixant pour l'année 2020 le montant des crédits à verser aux établissements de santé au titre de l'article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 10 mai 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022; 

VU le relevé d'activité transmis au titre du mois de mars 2022 par l'établissement ; 

Finess 690780036 

Raison sociale CH GIVORS (MONTGELAS) 

Articler - Garantie de financement MCO (hors  HAD) 

Le montant global de la garantie de financement MCO (hors  HAD)  au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 est de : 

Pour l'établissement CH GIVORS (MONTGELAS) 

N° Finess 690780036 

Montant total de la garantie de financement pour la 
période de janvier à juin : 

7 668 986.00 

A titre informatif le montant provisoire MCO de la garantie de financement de l'établissement au titre des activités facturées dans les conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants 

du code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

Pour l'établissement CH GIVORS (MONTGELAS) 

N° Finess 690780036 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre des activités facturées dans les 

conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

620 730.00 

Ce montant  FIDES  ne donne lieu à aucun versement mensuel pour la période de janvier à ju'n 2022. 

Conformément au règlement (U0 2016/679 du Parlement européen et à la loi n' 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur-effacement. Vous disposez également d'un droit creperetiOA, d'un  droit de rectification et d'un  droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de PARS (amara-dprig,ars_sante.fr). 

Courrier :  CS  93383 - 69418 Lyon cedex 03 
047-2 347400 
ityvvw auversrne.rhone-alpes ars tante fr 



Article 2 - 690780036 

Pour les activités non facturées dans les conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale, les montants de la garantie de financement MCO hors AME, SU 

et soins aux détenus ainsi que les montants à verser à partir de M3 à l'établissement par la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale 

se décomposent de la manière suivante : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant des activités MCO non facturées dans les 

conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale au titre de la valorisation de 

l'activité hors aide médicale de l'Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus 

7 637 050.00 1 288 210.00 

Dont montant des forfaits "groupes homogènes de séjours" 

(GHS) et leurs éventuels suppléments (y compris transports et 

PO) 

6 907 922.00 1 166 666.00 

Dont montant Forfaits D (alternative à dialyse en centre), 

IVG, ATU « gynécologiques à, forfaits âge urgences et 

suppléments, FFM, SE, des actes et consultations externes 

(ACE) y compris forfaits techniques non facturés dans les 

conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale 

729 128.00 121 544.00 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 3 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 ainsi que le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de 

M3 relevant de l'Aide médicale de l'Etat (AME) sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 
Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité aide 

médicale de l'Etat (AME) est de : 

31 394.00 5 302.00 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 4 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de M3, 

relevant des Soins Urgents sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité Soins 

urgents (SU) est de : 

- -

 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 5 - Le montant de la garantie financement au titre du  RAC  détenus pour les prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à 

l'établissement à partir de M3, sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation du  RAC  détenus 

est de: 

542.00 91.00 

Dont séjours 414.00 70.00 

Dont ACE y compris ATU/FFM, SE, etc. 128.00 21.00 

' Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 6 - Versements mensuels pour la période de mars à juin 2022 en l'absence de nouvel arrêté de versement 

Les montants à verser visés aux articles 2 à 5 dans le cadre de la garantie de financement sont reconduits jusqu'au mois d'activité de juin 2022 inclus, sauf en cas de transmission par l'ARS 

d'un nouvel arrêté. 

Article 7 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d'un mois à compter 

de sa notification. 

Article 8 - Le présent arrêté est notifié à l'établissement et à la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale pour exécution. 

Fait à Lyon, le 16 mai 2022 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur délégué Finances et Performance, 

Raphaël BECKER 



690780044 

RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Lidcrté 

Fraternité 

ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°: 2022-20-0483 

Portant fixation du montant de la garantie de financement MCO et des avances de la liste en sus à l'établissement 

CH SAINTE-FOY-LES-LYON n° Finess 690780044 au titre des soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser au titre de la garantie de financement 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L.162-22-6, L. 162-22-7, L.162-22-10 et L. 162-26; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé; 

VU l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c 

de l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R.174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, 

chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

VU l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de 

santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à 

l'article L 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 13 novembre 2020 fixant le montant des crédits à verser aux établissements de santé mentionnés aux a, b, c de l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale au titre de 

l'exécution de l'objectif pris en application de l'article L.162-22-9 du code de la sécurité sociale pour l'année 2020 ; 

VU l'arrêté du 18 novembre 2020 fixant pour l'année 2020 le montant des crédits à verser aux établissements de santé au titre de l'article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 10 mai 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022; 

VU le relevé d'activité transmis au titre du mois de mars 2022 par l'établissement ; 

Finess 690780044 

Raison sociale CH SAINTE-FOY-LES-LYON 

Article 1" - Garantie de financement MCO (hors  HAD) 

Le montant global de la garantie de financement MCO (hors  HAD)  au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 est de : 

Pour l'établissement CH SAINTE-FOY-LES-LYON 

N° Finess 690780044 

Montant total de la garantie de financement pour la 

période de janvier à juin : 
4 294 352.00 

A titre informatif le montant provisoire MCO de la garantie de financement de l'établissement au titre des activités facturées dans les conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants 

du code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

Pour l'établissement CH SAINTE-FOY-LES-LYON 

N° Finess 690780044 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre des activités facturées dans les 

conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

296 568.00 

Ce montant  FIDES  ne donne lieu à aucun versement mensuel pour la période de janvier à juin 2022. 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un droit 
à la limitation du traitement de vos dormies. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de FARS (ers-ara-dpOlPars.sante.fr). 

Courrier :  CS  9338,3 • 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 
www auver>cne-rhane-alnes sirs gante fr 



Article 2 - 690780044 

Pour les activités non facturées dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale, les montants de la garantie de financement MCO hors AME, SU 

et soins aux détenus ainsi que les montants à verser à partir de M3 à l'établissement par la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale 

se décomposent de la manière suivante : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

• financement 

Montant mensuel 

à verser ' 

Montant des activités MCO non facturées dans les 

conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale au titre de la valorisation de 

l'activité hors aide médicale de l'Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus 

4 278 142.00 724 648.00 

Dont montant des forfaits "groupes homogènes de séjours" 

(GHS) et leurs éventuels suppléments (y compris transports et 

PO) 

4 255 260.00 720 834.00 

Dont montant Forfaits D (alternative à dialyse en centre), 

IVG, ATU « gynécologiques », forfaits âge urgences et 

suppléments, FFM, SE, des actes et consultations externes 

(ACE) y compris forfaits techniques non facturés dans les 

conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale 

22 882.00 3 814.00 

Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M-1 et M2. 

Article 3 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 ainsi que le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de 

M3 relevant de l'Aide médicale de l'Etat (AME) sont de: 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 
Montant mensuel 

à verser' 
Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité aide 

médicale de l'Etat (AME) est de : 

16 210.00 2 746.00 

Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 4 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de M3, 

relevant des Soins Urgents sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité Soins 

urgents (SU) est de : 

- -

 

Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 5 - Le montant de la garantie financement au titre du  RAC  détenus pour les prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à 

l'établissement à partir de M3, sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation du  RAC  détenus 

est de : 

- 

 

Dont séjours - -

 

Dont ACE y compris ATU/FFM, SE, etc. - - 

1  Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 6 - Versements mensuels pour la période de mars à juin 2022 en l'absence de nouvel arrêté de versement 

Les montants à verser visés aux articles 2 à 5 dans le cadre de la garantie de financement sont reconduits jusqu'au mois d'activité de juin 2022 inclus, sauf en cas de transmission par l'ARS 

d'un nouvel arrêté. 

Article 7 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d'un mois à compter 

de sa notification. 

Article 8 - Le présent arrêté est notifié à l'établissement et à la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale pour exécution. 

Fait à Lyon, le 16 mai 2022 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur délégué Finances et Performance, 

Raphaël BECKER 



690780416 

RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 

Fraternité 

pirs 
• »  Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°: 2022-20-0484 

Portant fixation du montant de la garantie de financement MCO et des avances de la liste en sus à l'établissement 

GROUPE HOSPITALIER MUTUALISTE DES PORTES DU SUD n° Finess 690780416 au titre des soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser au titre de la garantie 

de financement 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L.162-22-6, L. 162-22-7, L.162-22-10 et L. 162-26; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé; 

VU l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c 

de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, 

chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

VU l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de 

santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à 

l'article L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 13 novembre 2020 fixant le montant des crédits à verser aux établissements de santé mentionnés aux a, b, c de l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale au titre de 

l'exécution de l'objectif pris en application de l'article L.162-22-9 du code de la sécurité sociale pour l'année 2020; 

VU l'arrêté du 18 novembre 2020 fixant pour l'année 2020 le montant des crédits à verser aux établissements de santé au titre de l'article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 10 mai 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022; 

VU le relevé d'activité transmis au titre du mois dé mars 2022 par l'établissement ; 

Finess 690780416 

Raison sociale GROUPE HOSPITALIER MUTUALISTE DES PORTES DU SUD 

Article 1°' - Garantie de financement MCO (hors  HAD) 

Le montant global de la garantie de financement MCO (hors  HAD)  au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 est de : 

Pour l'établissement MUTUALISTE DES PORTES DU 
....-

 

N° Finess 690780416 

Montant total de la garantie de financement pour la 

période de janvier à juin : 
18 463 706.00 

A titre informatif le montant provisoire MCO de la garantie de financement de l'établissement au titre des activités facturées dans les conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants 

du code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

Pour l'établissement 

,/,,,,Je , I 1,0,1• g g rg411.1. 

MUTUALISTE DES PORTES DU 
....-

 

N° Finess 690780416 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre des activités facturées dans les 

conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

307 960.00 

Ce montant  FIDES  ne donne lieu à aucun versement mensuel pour la période de janvier à ju n 2022. 

Conformément au règlement (LIE:12016/679 du Parlement européen et à la loi rs 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement Vous disposez également d'un droit cropposition, d'un droit de rectification et dun_droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS i a r s-ara-d pdiPars_sante.fr). 

Courrier :  CS  93383 - 59418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 
imam auverfne-rhane-alpes ars tante fr 



Article 2 — 690780416 

Pour les activités non facturées dans les conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale, les montants de la garantie de financement MCO hors AME, SU 

et soins aux détenus ainsi que les montants à verser à partir de M3 à l'établissement par la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale 

se décomposent de la manière suivante : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser ' 

Montant des activités MCO non facturées dans les 

conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale au titre de la valorisation de 

l'activité hors aide médicale de l'Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus 

18 316 180.00 3 090 980.00 

Dont montant des forfaits "groupes homogènes de séjours" 

(GHS) et leurs éventuels suppléments (y compris transports et 

PO) 

17 477 050.00 2 950 987.00 

Dont montant Forfaits D (alternative à dialyse en centre), 

IVG, ATU « gynécologiques ”, forfaits âge urgences et 

suppléments, FFM, SE, des actes et consultations externes 

(ACE) y compris forfaits techniques non facturés dans les 

conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale 

839 130.00 139 993.00 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 3 — Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 ainsi que le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de 

M3 relevant de l'Aide médicale de l'Etat (AME) sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 
Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité aide 

médicale de l'Etat (AME) est de : 

146 616.00 24 756.00 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 4 — Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de M3, 

relevant des Soins Urgents sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser" 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité Soins 

urgents (SU) est de : 

- -

 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 5 — Le montant de la garantie financement au titre du  RAC  détenus pour les prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à 

l'établissement à partir de M3, sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation du  RAC  détenus 

est de : 

910.00 153.00 

Dont séjours 712.00 120.00 

Dont ACE y compris ATU/FFM, SE, etc. 198.00 33.00 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 6 - Versements mensuels pour la période de mars à juin 2022 en l'absence de nouvel arrêté de versement 

Les montants à verser visés aux articles 2 à 5 dans le cadre de la garantie de financement sont reconduits jusqu'au mois d'activité de juin 2022 inclus, sauf en cas de transmission par l'ARS 

d'un nouvel arrêté. 

Article 7 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d'un mois à compter 

de sa notification. 

Article 8 - Le présent arrêté est notifié à l'établissement et à la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale;  pour exécution. 

Fait à Lyon, le 16 mai 2022 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur délégué Finances et Performance, 

Raphaël BECKER 



690781810 

RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 

Fraternité 

ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°: 2022-20-0485 

Portant fixation du montant de la garantie de financement MCO et des avances de la liste en sus à l'établissement 

HOSPICES CIVILS DE LYON n° Finess 690781810 au titre des soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser au titre de la garantie de financement 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 ; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L.162-22-7, L.162-22-10 et L. 162-26; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé; 

VU l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c 

de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements.de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, 

chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

VU l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de 

santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à 

l'article L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 13 novembre 2020 fixant le montant des crédits à verser aux établissements de santé mentionnés aux a, b, c de l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale au titre de 

l'exécution de l'objectif pris en application de l'article L.162-22-9 du code de la sécurité sociale pour l'année 2020 ; 

VU l'arrêté du 18 novembre 2020 fixant pour l'année 2020 le montant des crédits à verser aux établissements de santé au titre de l'article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19; 

VU l'arrêté du 10 mai 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022; 

VU le relevé d'activité transmis au titre du mois de mars 2022 par l'établissement ; 

Finess 690781810 

Raison sociale HOSPICES CIVILS DE LYON 

Article 1°' - Garantie de financement MCO (hors  HAD) 

Le montant global de la garantie de financement MCO (hors  HAD)  au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 est de : 

Pour l'établissement HOSPICES CIVILS DE LYON 

N° Finess 690781810 

Montant total de la garantie de financement pour la 

période de janvier à juin : 
460 524 074.00 

A titre informatif le montant provisoire MCO de la garantie de financement de l'établissement au titre des activités facturées dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants 

du code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

Pour l'établissement HOSPICES CIVILS DE LYON 

N° Finess 690781810 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre des activités facturées dans les 

conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

39 643 210.00 

Ce montant  FIDES  ne donne lieu à aucun versement mensuel pour la période de janvier à juin 2022. 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n' 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS (a rs-ara-dpd gairS-se nte.fr). 

Courrier  : CS 9338.3 69418 Lyon  cedex  03 
04 72 34 74 00 
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Article 2 - 690781810 

Pour les activités non facturées dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale, les montants de la garantie de financement MCO hors AME, SU 

et soins aux détenus ainsi que les montants à verser à partir de M3 à l'établissement par la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale 

se décomposent de la manière suivante : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser" 

Montant des activités MCO non facturées dans les 

conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale au titre de la valorisation de 

l'activité hors aide médicale de l'Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus 

457 291 668.00 77 203 889.00 

Dont montant des forfaits "groupes homogènes de séjours" 

(GHS) et leurs éventuels suppléments (y compris transports et 

PO) 

443 973 830.00 74 981 820.00 

Dont montant Forfaits D (alternative à dialyse en centre), 

IVG, ATU « gynécologiques », forfaits âge urgences et 

suppléments, FFM, SE, des actes et consultations externes 

(ACE) y compris forfaits techniques non facturés dans les 

conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale 

13 317 838.00 2 222 069.00 

"Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 3 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 ainsi que le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de 

M3 relevant de l'Aide médicale de l'Etat (AME) sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 
Montant mensuel 

à verser" 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité aide 

médicale de l'Etat (AME) est de : 

2 347 862.00 396 528.00 

"Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 4 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de M3, 

relevant des Soins Urgents sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser" 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité Soins 

urgents (SU) est de : 

378 176.00 63 870.00 

' Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 5 - Le montant de la garantie financement au titre du  RAC  détenus pour les prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à 

l'établissement à partir de M3, sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation du  RAC  détenus 

est de: 

506 368.00 85 360.00 

Dont séjours 434 268.00 73 343.00 

Dont ACE y compris ATU/FFM, SE, etc. 72 100.00 12 017.00 

' Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 6 - Versements mensuels pour la période de mars à juin 2022 en l'absence de nouvel arrêté de versement 

Les montants à verser visés aux articles 2 à S dans le cadre de la garantie de financement sont reconduits jusqu'au mois d'activité de juin 2022 inclus, sauf en cas de transmission par l'ARS 

d'un nouvel arrêté. 

Article 7 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d'un mois à compter 

de sa notification. 

Article 8 - Le présent arrêté est notifié à l'établissement et à la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale. pour exécution. 

Fait à Lyon, le 16 mai 2022 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur délégué Finances et Performance, 

Raphaël BECKER 



690782222 

RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberte 
egidité 
Fraternité 

ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté  re:  2022-20-0486 

Portant fixation du montant de la garantie de financement MCO et des avances de la liste en sus à l'établissement 

HOPITAL NORD-OUEST - VILLEFRANCHE-SUR-SAONE Finess 690782222 au titre des soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser au titre de la garantie de 

financement 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 ; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L.162-22-7, L.162-22-10 et L. 162-26; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé; 

VU l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c 

de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, 

chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

VU l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de 

santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à 

l'article L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22710 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 13 novembre 2020 fixant le montant des crédits à verser aux établissements de santé mentionnés aux a, b, c de l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale au titre de 

l'exécution de l'objectif pris en application de l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale pour l'année 2020 ; 

VU l'arrêté du 18 novembre 2020 fixant pour l'année 2020 le montant des crédits à verser aux établissements de santé au titre de l'article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 10 mai 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022; 

VU le relevé d'activité transmis au titre du mois de mars 2022 par l'établissement ; 

Finess 690782222 

Raison sociale HOPITAL NORD-OUEST - VI LLEFRANCH E-SU R-SAON E 

Article 1°' - Garantie de financement MCO (hors  HAD) 

Le montant global de la garantie de financement MCO (hors  HAD)  au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 est de : 

Pour l'établissement 
HOPITAL NORD-OUEST -

 

VILLEFRANCHE-SUR-SAONE 

N° Finess 690782222 

 

Montant total de la garantie de financement pour la 

période de janvier à juin : 
52 733 246.00 

A titre informatif le montant provisoire MCO de la garantie de financement de l'établissement au titre des activités facturées dans les conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants 

du code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

Pour l'établissement 
HOPITAL NORD-OUEST -

 

VILLEFRANCHE-SUR-SAONE 

N° Finess 690782222 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre des activités facturées dans les 

conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

3 379 554.00 

Ce montant  FIDES  ne donne lieu à aucun versement mensuel pour la période de janvier à juin 2022. 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi  re  78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un droit 
à la firnititio7ri du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS (ars-ara-clpd1Pars-sante-fr). 

Courrier  : CS 93383 - 69418 Lyon  cedex  03 
04 72 34 74 00 
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Article 2 - 690782222 

Pour les activités non facturées dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale, les montants de la garantie de financement MCO hors AME, SU 

et soins aux détenus ainsi que les montants à verser à partir de M3 à l'établissement par la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale 

se décomposent de la manière suivante : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

! Montant mensuel 

à verser' 

Montant des activités MCO non facturées dans les 

conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale au titre de la valorisation de 

l'activité hors aide médicale de l'Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus 

52 595 616.00 8 876 444.00 

Dont montant des forfaits "groupes homogènes de séjours" 

(GHS) et leurs éventuels suppléments (y compris transports et 

PO) 

49 612 114.00 8 378 865.00 

Dont montant Forfaits D (alternative à dialyse en centre), 

IVG, ATU u gynécologiques », forfaits âge urgences et 

suppléments, FFM, SE, des actes et consultations externes 

(ACE) y compris forfaits techniques non facturés dans les 

conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale 

2 983 502.00 497 579.00 

1  Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 3 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 ainsi que le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de 

M3 relevant de l'Aide médicale de l'Etat (AME) sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 
Montant mensuel 

à verser' 
Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité aide 

médicale de l'Etat (AME) est de : 

97 850.00 16 526.00 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montant versés au titre de M1 et M2. 

Article 4 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de M3, 

relevant des Soins Urgents sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité Soins 

urgents (SU) est de : 

9 906.00 1 673.00 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 5 - Le montant de la garantie financement au titre du  RAC  détenus pour les prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à 

l'établissement à partir de M3, sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation du  RAC  détenus 

est de : 

29 874.00 5 012.00 

Dont séjours 14 938.00 2 523.00 

Dont ACE y compris ATU/FFM, SE, etc. 14 936.00 2 489.00 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montant versés au titre de M1 et M2. 

Article 6 - Versements mensuels pour la période de mars à juin 2022 en l'absence de nouvel arrêté de versement 

Les montants à verser visés aux articles 2 à 5 dans le cadre de la garantie de financement sont reconduits jusqu'au mois d'activité de juin 2022 inclus, sauf en cas de transmission par l'ARS 

d'un nouvel arrêté. 

Article 7 Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d'un mois à compter 

de sa notification. 

Article 8 - Le présent arrêté est notifié à l'établissement et à la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 

Fait à Lyon, le 16 mai 2022 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur délégué Finances et Performance, 

Raphaël BECKER 



690782230 

RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Fraternité 

ar 
• 3; Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°: 2022-20-0487 

Portant fixation du montant de la garantie de financement MCO et des avances de la liste en sus à l'établissement 

CH BELLEVILLE n° Finess 690782230 au titre des soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser au titre de la garantie de financement 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-7, L. 162-22-10 et L. 162-26; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé; 

VU l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c 

de l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R.174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, 

chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

VU l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de 

santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à 

l'article L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 13 novembre 2020 fixant le montant des crédits à verser aux établissements de santé mentionnés aux a, b, c de l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale au titre de 

l'exécution de l'objectif pris en application de l'article L.162-22-9 du code de la sécurité sociale pour l'année 2020 ; 

VU l'arrêté du 18 novembre 2020 fixant pour l'année 2020 le montant des crédits à verser aux établissements de santé au titre de l'article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 10 mai 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022; 

VU le relevé d'activité transmis au titre du mois de mars 2022 par l'établissement ; 

Finess 690782230 

Raison sociale CH BELLEVILLE 

Article 1" - Garantie de financement MCO (hors  HAD) 

Le montant global de la garantie de financement MCO (hors  HAD)  au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 est de : 

Pour l'établissement CH BELLEVILLE 

N° Finess 690782230 

Montant total de la garantie de financement pour la 

période de janvier à juin : 
831160.00 

A titre informatif le montant provisoire MCO de la garantie de financement de l'établissement au titre des activités facturées dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants 

du code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

Pour l'établissement CH BELLEVILLE 

N° Finess 690782230 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre des activités facturées dans les 

conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

 

Ce montant  FIDES  ne donne lieu à aucun versement mensuel pour la période de janvier à juin 2022. 

Conformément au règlement (UE) 20161679 du Parlement européen et à la loi n' 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'undroit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un due_ 
à le timitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS (ars-ara-dpdears_santerfr). 

Courrier :  CS  93383 -69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
larme auvenrne-rhone-aloes ars carte fr 



Article 2 - 690782230 

Pour les activités non facturées dans les conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale, les montants de la garantie de financement MCO hors AME, SU 

et soins aux détenus ainsi que les montants à verser à partir de M3 à l'établissement par la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale 

se décomposent de la manière suivante : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant des activités MCO non facturées dans les 

conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale au titre de la valorisation de 

l'activité hors aide médicale de l'Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus 

831160.00 140 766.00 

Dont montant des forfaits "groupes homogènes de séjours" 

(GHS) et leurs éventuels suppléments (y compris transports et 

PO) 

820 286.00 138 954.00 

Dont montant Forfaits D (alternative à dialyse en centre), 

IVG, ATU « gynécologiques », forfaits âge urgences et 

suppléments, FFM, SE, des actes et consultations externes 

(ACE) y compris forfaits techniques non facturés dans les 

conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale 

10 874.00 1 812.00 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 3 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 ainsi que le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de 

M3 relevant de l'Aide médicale de l'Etat (AME) sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 
Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité aide 

médicale de l'Etat (AME) est de : 

- -

 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et 112. 

Article 4 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à l'établissement .à partir de M3, 

relevant des Soins Urgents sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité Soins 

urgents (SU) est de : 

- -

 

Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 5 - Le montant de la garantie financement au titre du  RAC  détenus pour les prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à 

l'établissement à partir de M3, sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation du  RAC  détenus 

est de: 

- -

 

Dont séjours - -

 

Dont ACE y compris ATU/FFM, SE, etc. - - 

Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 6 - Versements mensuels pour la période de mars à juin 2022 en l'absence de nouvel arrêté de versement 

Les montants à verser visés aux articles 2 à 5 dans le cadre de la garantie de financement sont reconduits jusqu'au mois d'activité de juin 2022 inclus, sauf en cas de transmission par l'ARS 

d'un nouvel arrêté. 

Article 7 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d'un mois à compter 

de sa notification. 

Article 8 - Le présent arrêté est notifié à l'établissement et à la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 

Fait à Lyon, le 16 mai 2022 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur délégué Finances et Performance, 

Raphaël BECKER 



690782271 

RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
e ir`; 
Fraternité 

ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°: 2022-20-0488 

Portant fixation du montant de la garantie de financement MCO et des avances de la liste en sus à l'établissement 
HOPITAL NORD-OUEST - TARARE n° Finess 690782271 au titre des soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser au titre de la garantie de financement 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61; 
VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-7, L.162-22-10 et L.162-26; 
VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 
VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 
VU l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 
VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé; 
VU l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c 
de l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R.174-1 du code de la sécurité sociale ; 
VU l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, 
chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 
VU l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de 
santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à 
l'article L. 6113-8 du code de la santé publique; 

VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 
VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 
VU l'arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 
VU l'arrêté du 13 novembre 2020 fixant le montant des crédits à verser aux établissements de santé mentionnés aux a, b, c de l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale au titre de 
l'exécution de l'objectif pris en application de l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale pour l'année 2020 ; 
VU l'arrêté du 18 novembre 2020 fixant pour l'année 2020 le montant des crédits à verser aux établissements de santé au titre de l'article L.162-22-9-1 du code de la sécurité sociale ; 
VU l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 
VU l'arrêté du 10 mai 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022; 
VU le relevé d'activité transmis au titre du mois de mars 2022 par l'établissement ; 

Finess 690782271 

Raison sociale HOPITAL NORD-OUEST - TARARE 

Article 1°' - Garantie de financement MCO (hors  HAD) 

Le montant global de la garantie de financement MCO (hors  HAD)  au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 est de : 

Pour l'établissement 
HOPITAL NORD-OUEST - 

TARARE 

N° Finess 690782271 

Montant total de la garantie de financement pour la 
période de janvier à juin : 

8 280 996.00 

A titre informatif le montant provisoire MCO de la garantie de financement de l'établissement au titre des activités facturées dans les conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants 
du code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

Pour l'établissement 
HOPITAL NORD-OUEST - 

TARARE 

N° Finess 690782271 

 

Montant MCO de la garantie de financement de 
l'établissement au titre des activités facturées dans les 
conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

941 922.00 

Ce montant  FIDES  ne donne lieu à aucun versement mensuel pour la période de janvier à juin 2022. 

Conformément au l'alternent (1-1E) 2016/679 du Parlement européen et à la loi ri" 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement, Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un droit 

le /imitation du traitement de vos données- Pour exercer ces droits, voue pouvez contacter le Délégué  it-la 
protection des der nées de l'AR-S lars-ara-dpdgarssante.fr). 

Courrier '  CS  93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 
ervirior uverone-rhume-aloes- ers-sente fr 



Article 2 - 690782271 

Pour les activités non facturées dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale, les montants de la garantie de financement MCO hors AME, SU 
et soins aux détenus ainsi que les montants à verser à partir de M3 à l'établissement par la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale 
se décomposent de la manière suivante : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser ' 

Montant des activités MCO non facturées dans les 

conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale au titre de la valorisation de 

l'activité hors aide médicale de l'Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus 

8 266 806.00 1 394 691.00 

Dont montant des forfaits "groupes homogènes de séjours" 

(GHS) et leurs éventuels suppléments (y compris transports et 

PO) 

7 593 576.00 1 282 460.00 

Dont montant Forfaits D (alternative à dialyse en centre), 

IVG, ATU « gynécologiques a, forfaits âge urgences et 

suppléments, FFM, SE, des actes et consultations externes 

(ACE) y compris forfaits techniques non facturés dans les 

conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale 

673 230.00 112 231.00 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 3 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à Juin 2022 ainsi que le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de 
M3 relevant de l'Aide médicale de l'Etat (AME) sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser ' 
Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité aide 

médicale de l'Etat (AME) est de : 

14 098.00 2 381.00 

1Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 4 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de M3, 
relevant des Soins Urgents sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité Soins 

urgents (SU) est de : 

- -

 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montant versés au titre de M1 et M2. 

Article 5 - Le montant de la garantie financement au titre du  RAC  détenus pour les prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à 
l'établissement à partir de M3, sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation du  RAC  détenus 

est de: 

92.00 15.00 

Dont séjours - - 

Dont ACE y compris ATU/FFM, SE, etc. 92.00 15.00 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 6 - Versements mensuels pour la période de mars à juin 2022 en l'absence de nouvel arrêté de versement 
Les montants à verser visés aux articles 2 à 5 dans le cadre de la garantie de financement sont reconduits jusqu'au mois d'activité de juin 2022 inclus, sauf en cas de transmission par l'ARS 
d'un nouvel arrêté. 

Article 7 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d'un mois à compter 
de sa notification. 

Article 8 - Le présent arrêté est notifié à l'établissement et à la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 

Fait à Lyon, le 16 mai 2022 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur délégué Finances et Performance, 

Raphaël BECKER 



690805361 

ULM 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
!;ganté

 

Fraternité 

ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°: 2022-20-0489 

Portant fixation du montant de la garantie de financement MCO et des avances de la liste en sus à l'établissement 

CH SAINT-JOSEPH/SAINT-LUC n° Finess 690805361 au titre des soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser au titre de la garantie de financement 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 ; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-7, L. 162-22-10 et L.162-26; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé; 

VU l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c 

de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, 

chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

VU l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de 

santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à 

l'article L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 13 novembre 2020 fixant le montant des crédits à verser aux établissements de santé mentionnés aux a, b, c de l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale au titre de 

l'exécution de l'objectif pris en application de l'article L.162-22-9 du code de la sécurité sociale pour l'année 2020 ; 

VU l'arrêté du 18 novembre 2020 fixant pour l'année 2020 le montant des crédits à verser aux établissements de santé au titre de l'article L.162-22-9-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 10 mai 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022; 

VU le relevé d'activité transmis au titre du mois de mars 2022 par l'établissement ; 

Finess 690805361 

Raison sociale CH SAINT-JOSEPH/SAINT-LUC 

Article 1°' - Garantie de financement MCO (hors  HAD) 

Le montant global de la garantie de financement MCO (hors  HAD)  au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 est de : 

Pour l'établissement CH SAINT-JOSEPH/SAINT-LUC 

N° Finess 690805361 

Montant total de la garantie de financement pour la 
période de janvier à juin : 

39 087 584.00 

A titre informatif le montant provisoire MCO de la garantie de financement de l'établissement au titre des activités facturées dans les conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants 

du code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

Pour l'établissement CH SAINT-JOSEPH/SAINT-LUC 

N° Finess 690805361 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre des activités facturées dans les 
conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

3 457 463.00 

Ce montant  FIDES  ne donne lieu à aucun versement mensuel pour la période de janvier à juin 2022. 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiee 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un droit 
à le limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de t'ARS (a rs-ara-dpdears_sante.fr). 

Courrier :  CS  93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 
imam auverenie-rhinne-alors ars tante fr 



Article 2 - 690805361 

Pour les activités non facturées dans les conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale, les montants de la garantie de financement MCO hors AME, SU 

et soins aux détenus ainsi que les montants à verser à partir de M3 à l'établissement par la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale 

se décomposent de la manière suivante : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser ' 

Montant des activités MCO non facturées dans les 

conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale au titre de la valorisation de 

l'activité hors aide médicale de l'Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus 

38 765 116.00 6 541 694.00 

Dont montant des forfaits "groupes homogènes de séjours" 

(GHS) et leurs éventuels suppléments (y compris transports et 

PO) 

36 963 312.00 6 241 196.00 

Dont montant Forfaits D (alternative à dialyse en centre), 

IVG, ATU « gynécologiques a, forfaits âge urgences et 

suppléments, FFM, SE, des actes et consultations externes 

(ACE) y compris forfaits techniques non facturés dans les 

conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale 

1 801 804.00 300 498.00 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 3 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 ainsi que le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de 

M3 relevant de l'Aide médicale de l'Etat (AME) sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 
Montant mensuel 

à verser" 
Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité aide 

médicale de l'Etat (AME) est de : 

259 006.00 43 733.00 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 4 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de M3, 

relevant des Soins Urgents sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité Soins 

urgents (SU) est de : 

58 216.00 9 830.00 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 5 - Le montant de la garantie financement au titre du  RAC  détenus pour les prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à 

l'établissement à partir de M3, sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation du  RAC  détenus 

est de : 

5 246.00 884.00 

Dont séjours 4 352.00 735.00 

Dont ACE y compris ATU/FFM, SE, etc. 894.00 149.00 

1  Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 6 - Versements mensuels pour la période de mars à juin 2022 en l'absence de nouvel arrêté de versement 
Les montants à verser visés aux articles 2 à 5 dans le cadre de la garantie de financement sont reconduits jusqu'au mois d'activité de juin 2022 inclus, sauf en cas de transmission par l'ARS 

d'un nouvel arrêté. 

Article 7 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d'un mois à compter 

de sa notification. 

Article 8 - Le présent arrêté est notifié à l'établissement et à la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 

Fait à Lyon, le 16 mai 2022 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur délégué Finances et Performance, 

Raphaël BECKER 



730000015 

RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 

Égalité 
Fraternité 

ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n*: 2022-20-0490 

Portant fixation du montant de la garantie de financement MCO et des avances de la liste en sus à l'établissement 

CH METROPOLE SAVOIE n° Finess 730000015 au titre des soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser au titre de la garantie de financement 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-7, L. 162-22-10 et L 162-26; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé; 

VU l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c 

de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R.174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, 

chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

VU l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de 

santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à 

l'article L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 13 novembre 2020 fixant le montant des crédits à verser aux établissements de santé mentionnés aux a, b, c de l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale au titre de 

l'exécution de l'objectif pris en application de l'article L.162-22-9 du code de la sécurité sociale pour l'année 2020; 

VU l'arrêté du 18 novembre 2020 fixant pour l'année 2020 le montant des crédits à verser aux établissements de santé au titre de l'article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 10 mai 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022; 

VU le relevé d'activité transmis au titre du mois de mars 2022 par l'établissement ; 

Finess 730000015 

Raison sociale CH METROPOLE SAVOIE 

Article r - Garantie de financement MCO (hors  HAD) 

Le montant global de la garantie de financement MCO (hors  HAD)  au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 est de : 

Pour l'établissement CH METROPOLE SAVOIE 

N° Finess 730000015 

Montant total de la garantie de financement pour la 

période de janvier à juin : 
99 256 560.00 

A titre informatif le montant provisoire MCO de la garantie de financement de l'établissement au titre des activités facturées dans les conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants 

du code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

Pour l'établissement CH METROPOLE SAVOIE 

N° Finess 730000015 

 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre des activités facturées dans les 

conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

7 621 211.00 

Ce montant  FIDES  ne donne lieu à aucun versement mensuel pour la période de janvier à juin 2022. 

Conformément au règlement (UE)2016/679 du Parlement européen et à la loi d' 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d' un droit 
à ta limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS la rs-ara-dpd &ars.sante.fr). 

Courrier  CS 93383 - 69418 Lyon  cedex  03 
04 72 34 74 00 
avvinév auvinrone-rhone-aloes a rs sante ft 



Article 2 - 730000015 

Pour les activités non facturées dans les conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale, les montants de la garantie de financement MCO hors AME, SU 

et soins aux détenus ainsi que les montants à verser à partir de M3 à l'établissement par la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale 

se décomposent de la manière suivante : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant des activités MCO non facturées dans les 

conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale au titre de la valorisation de 

l'activité hors aide médicale de l'Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus 

98 919 912.00 16 699 407.00 

Dont montant des forfaits "groupes homogènes de séjours" 

(GHS) et leurs éventuels suppléments (y compris transports et 

PO) 

95 449 794.00 16 120 366.00 

Dont montant Forfaits D (alternative à dialyse en centre), 

IVG, ATU « gynécologiques n, forfaits âge urgences et 

suppléments, FFM, SE, des actes et consultations externes 

(ACE) y compris forfaits techniques non facturés dans les 

conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale 

3 470 118.00 579 041.00 

Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 3 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 ainsi que le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de 

M3 relevant de l'Aide médicale de l'Etat (AME) sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 
Montant mensuel 

à verser" 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité aide 

médicale de l'Etat (AME) est de : 

253 042.00 42 736.00 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 4 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de M3, 

relevant des Soins Urgents sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité Soins 

urgents (SU) est de : 

35 952.00 6 072.00 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de Ml et M2. 

Article 5 - Le montant de la garantie financement au titre du  RAC  détenus pour les prestations de soins de la période de janvier à Juin 2022 et le montant mensuel à verser à 

l'établissement à partir de M3, sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation du  RAC  détenus 

est de: 

47 654.00 7 990.00 

Dont séjours 21 392.00 3 613.00 

Dont ACE y compris ATU/FFM, SE, etc. 26 262.00 4 377.00 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montant versés au titre de M1 et M2. 

Article 6 - Versements mensuels pour la période de mars à juin 2022 en l'absence de nouvel arrêté de versement 

Les montants à verser visés aux articles 2 à 5 dans le cadre de la garantie de financement sont reconduits jusqu'au mois d'activité de juin 2022 inclus, sauf en cas de transmission par l'ARS 

d'un nouvel arrêté. 

Article 7 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d'un mois à compter 

de sa notification. 

Article 8 - Le présent arrêté est notifié à l'établissement et à la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 

Fait à Lyon, le 16 mai 2022 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur délégué Finances et Performance, 

Raphaël BECKER 



730002839 

111!.• 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 

Fraternité 

ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°: 2022-20-0491 

Portant fixation du montant de la garantie de financement MCO et des avances de la liste en sus à l'établissement 

CH ALBERTVILLE-MOUTIERS n° Finess 730002839 au titre des soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser au titre de la garantie de financement 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L.162-22-10 et L.162-26; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé; 

VU l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c 

de l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, 

chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

VU l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de 

santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à 

l'article L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 13 novembre 2020 fixant le montant des crédits à verser aux établissements de santé mentionnés aux a, b, c de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale au titre de 

l'exécution de l'objectif pris en application de l'article L.162-22-9 du code de la sécurité sociale pour l'année 2020 ; 

VU l'arrêté du 18 novembre 2020 fixant pour l'année 2020 le montant des crédits à verser aux établissements de santé au titre de l'article L.162-22-9-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 10 mai 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022; 

VU le relevé d'activité transmis au titre du mois de mars 2022 par l'établissement ; 

Finess 730002839 

Raison sociale CH ALBERTVILLE-MOUTIERS 

Article 1°̀  — Garantie de financement MCO (hors  HAD) 

Le montant global de la garantie de financement MCO (hors  HAD)  au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 est de : 

Pour l'établissement CH ALBERTVILLE-MOUTIERS 

N° Finess 730002839 

 

Montant total de la garantie de financement pour la 

période de janvier à juin : 
18 154 286.00 

A titre informatif le montant provisoire MCO de la garantie de financement de l'établissement au titre des activités facturées dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants 

du code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

Pour l'établissement CH ALBERTVILLE-MOUTIERS 

N° Finess 730002839 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre des activités facturées dans les 

conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

987 471.00 

Ce montant  FIDES  ne donne lieu à aucun versement mensuel pour la période de janvier à juin 2022. 

Conformément au règlement (U E) 2016/679 du Parlement européen et à la loi  re  78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
dernandor_leur effacement. Voue disPOSez_egaltiment d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS (ars-ara-dpdsPars_sante.fr). 

Courrier :  CS  93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 
gencirt auvérene-rhicine-aines ars sante fr 



Article 2 - 730002839 

Pour les activités non facturées dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale, les montants de la garantie de financement MCO hors AME, SU 

et soins aux détenus ainsi que les montants à verser à partir de M3 à l'établissement par la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale 

se décomposent de la manière suivante : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant des activités MCO non facturées dans les 

conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale au titre de la valorisation de 

l'activité hors aide médicale de rEtat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus 

18 108 492.00 2 921 358.00 

Dont montant des forfaits "groupes homogènes de séjours" 

(GHS) et leurs.éventuels suppléments (y compris transports et 

PO) 

17 217 214.00 2 772 994.00 

Dont montant Forfaits D (alternative à dialyse en centre), 

IVG, ATU ii gynécologiques », forfaits âge urgences et 

suppléments, FFM, SE, des actes et consultations externes 

(ACE) y compris forfaits techniques non facturés dans les 

conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale 

891 278.00 148 364.00 

Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 3 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 ainsi que le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de 

M3 relevant de l'Aide médicale de l'Etat (AME) sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 
Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité aide 

médicale de l'Etat (AME) est de : 

40 884.00 6 905.00 

' Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 4 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de M3, 

relevant des Soins Urgents sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser" 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité Soins 

urgents (SU) est de : 

3 444.00 582.00 

Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 5 - Le montant de la garantie financement au titre du  RAC  détenus pour les prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à 

l'établissement à partir de M3, sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation du  RAC  détenus 

est de : 

1 466.00 247.00 

Dont séjours 1 392.00 235.00 

Dont ACE y compris ATU/FFM, SE, etc. 74.00 12.00 

"Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 6 - Versements mensuels pour la période de mars à juin 2022 en l'absence de nouvel arrêté de versement 

Les montants à verser visés aux articles 2 à 5 dans le cadre de la garantie de financement sont reconduits jusqu'au mois d'activité de juin 2022 inclus, sauf en cas de transmission par l'ARS 

d'un nouvel arrêté. 

Article 7 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d'un mois à compter 

de sa notification. 

Article 8 - Le présent arrêté est notifié à l'établissement et à la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution 

Fait à Lyon, le 16 mai 2022 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur délégué Finances et Performance, 

Raphaël BECKER 



Ir il 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
rii:rees'é 
Fraternité 

730780103 

air 
• Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°: 2022-20-0492 

Portant fixation du montant de la garantie de financement MCO et des avances de la liste en sus à l'établissement 
CH VALLEE DE LA MAURIENNE n° Finess 730780103 au titre des soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser au titre de la garantie de financement 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rh6ne-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 ; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-7, L.162-22-10 et L.162-26; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé; 

VU l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c 

de l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R.174-1 du code de la sécurité sociale ; 
VU l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, 
chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

VU l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de 

santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à 

l'article L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 
VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 
VU l'arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 13 novembre 2020 fixant le montant des crédits à verser aux établissements de santé mentionnés aux a, b, c de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale au titre de 
l'exécution de l'objectif pris en application de l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale pour l'année 2020; 

VU l'arrêté du 18 novembre 2020 fixant pour l'année 2020 le montant des crédits à verser aux établissements de santé au titre de l'article 1. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 10 mai 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022; 

VU le relevé d'activité transmis au titre du mois de mars 2022 par l'établissement ; 

Finess 730780103 

Raison sociale CH VALLEE DE LA MAURIENNE 

Article 1" — Garantie de financement MCO (hors  HAD) 

Le montant global de la garantie de financement MCO (hors  HAD)  au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 est de : 

Pour l'établissement CH VALLEE DE LA MAURIENNE 

N° Finess 730780103 

Montant total de la garantie de financement pour la 
période de janvier à juin : 

7 072 642.00 

A titre informatif le montant provisoire MCO de la garantie de financement de l'établissement au titre des activités facturées dans les conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants 
du code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

Pour l'établissement CH VALLEE DE LA MAURIENNE 

N° Finess 730780103 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre des activités facturées dans les 

conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale (FI DES) est de : 

879 500.00' 

Ce montant  FIDES  ne donne lieu à aucun versement mensuel pour la période de janvier à juin 2022. 

Courrier  : CS 93383 - 69418 Lyon  cedex  03 
04 72 34 74 00 
beau/ auverene-rhone-aloes ars sante fr  

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi ri* 78-17 du 6 Janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter ie Délégué à la 
protection des données de l'ARS (ars-ara-dpdttPars_sante.fr). 



Article 2 - 730780103 

Pour les activités non facturées dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale, les montants de la garantie de financement MCO hors AME, SU 

et soins aux détenus ainsi que les montants à verser à partir de M3 à l'établissement par la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale 

se décomposent de la manière suivante : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser" 

Montant des activités MCO non facturées dans les 

conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale au titre de la valorisation de 

l'activité hors aide médicale de l'Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus 

7 068 680.00 1192 588.00 

Dont montant des forfaits "groupes homogènes de séjours" 

(GHS) et leurs éventuels suppléments (y compris transports et 

PO) 

6 475 538.00 1 093 643.00 

Dont montant Forfaits D (alternative à dialyse en centre), 

IVG, ATU ii gynécologiques », forfaits âge urgences et 

suppléments, FFM, SE, des actes et consultations externes 

(ACE) y compris forfaits techniques non facturés dans les 

conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale 

593 142.00 98 945.00 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 3 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 ainsi que le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de 

M3 relevant de l'Aide médicale de l'Etat (AME) sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 
Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité aide 

médicale de l'Etat (AME) est de : 

2 908.00 491.00 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 4 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de M3, 

relevant des Soins Urgents sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité Soins 

urgents (SU) est de : 

1 018.00 172.00 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 5 - Le montant de la garantie financement au titre du  RAC  détenus pour les prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à 

l'établissement à partir de M3, sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de  
l'établissement au titre de la valorisation du  RAC  détenus 

est de: 

36.00 6.00 

Dont séjours - -

 

Dont ACE y compris ATU/FFM, SE, etc. 36.00 6.00 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montant versés au titre de M1 et M2. 

Article 6 - Versements mensuels pour la période de mars à juin 2022 en l'absence de nouvel arrêté de versement 

Les montants à verser visés aux articles 2 à 5 dans le cadre de la garantie de financement sont reconduits jusqu'au mois d'activité de juin 2022 inclus, sauf en cas de transmission par l'ARS 

d'un nouvel arrêté. 

Article 7 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d'un mois à compter 

de sa notification. 

Article 8 - Le présent arrêté est notifié à l'établissement et à la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 

Fait à Lyon, le 16 mai 2022 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur délégué Finances et Performance, 

Raphaël BECKER 



Pour l'établissement CH BOURG-SAINT-MAURICE 

N° Finess 730780525 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre des activités facturées dans les 

conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

512 055.00 

730780525 

r 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Librrté 
Egalété 
Fraternité 

ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté  re: 2022-20-0493 

Portant fixation du montant de la garantie de financement MCO et des avances de la liste en sus à l'établissement 

CH BOURG-SAINT-MAURICE n° Finess 730780525 au titre des soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser au titre de la garantie de financement 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 ; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L.162-22-6, L. 162-22-7, L.162-22-10 et L.162-26; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé; 

VU l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c 

de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R.174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, 

chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

VU l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de 

santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à 

l'article L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19; 

VU l'arrêté du 13 novembre 2020 fixant le montant des crédits à verser aux établissements de santé mentionnés aux a, b, c de l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale au titre de 

l'exécution de l'objectif pris en application de l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale pour l'année 2020 ; 

VU l'arrêté du 18 novembre 2020 fixant pour l'année 2020 le montant des crédits à verser aux établissements de santé au titre de l'article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 10 mai 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022; 

VU le relevé d'activité transmis au titre du mois de mars 2022 par l'établissement ; 

Finess 730780525 

Raison sociale CH BOURG-SAINT-MAURICE 

Article 1" - Garantie de financement MCO (hors  HAD) 

Le montant global de la garantie de financement MCO (hors  HAD)  au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 est de : 

Pour l'établissement CH BOURG-SAINT-MAURICE 

hl* Finess 730780525 

 

Montant total de la garantie de financement pour la 

période de janvier à juin : 
6 891 608.00 

A titre informatif le montant provisoire MCO de la garantie de financement de l'établissement au titre des activités facturées dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants 

du code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

Ce montant  FIDES  ne donne lieu à aucun versement mensuel pour la période de janvier à juin 2022. 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n' 78-17 du 6 janvier 1978 modifiee 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de t'ARS (a rs-ara-dpd glars_sante.frl. 

Courrier :  CS  93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74  OD 
xifinniv auverette-rhone-aines ars sente fr 



Article 2 - 730780525 

Pour les activités non facturées dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale, les montants de la garantie de financement MCO hors AME, SU 

et soins aux détenus ainsi que les montants à verser à partir de M3 à l'établissement par la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale 

se décomposent de la manière suivante : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant des activités MCO non facturées dans les 

conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale au titre de la valorisation de 

l'activité hors aide médicale de l'Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus 

6 886 532.00 1 161 986.00 

Dont montant des forfaits "groupes homogènes de séjours" 

(GHS) et leurs éventuels suppléments (y compris transports et 

PO) 

6 396 516.00 1 080 297.00 

Dont montant Forfaits D (alternative à dialyse en centre), 

IVG, ATU « gynécologiques a, forfaits âge urgences et 

suppléments, FFM, SE, des actes et consultations externes 

(ACE) y compris forfaits techniques non facturés dans les 

conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale 

490 016.00 81 689.00 

Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 3 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 ainsi que le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de 

M3 relevant de l'Aide médicale de l'Etat (AME) sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 
Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité aide 

médicale de l'Etat (AME) est de : 

4164.00 703.00 

'Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 4 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de M3, 

relevant des Soins Urgents sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité Soins 

urgents (SU) est de : 

- -

 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 5 - Le montant de la garantie financement au titre du  RAC  détenus pour les prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à 

l'établissement à partir de M3, sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation du  RAC  détenus 

est de: 

912.00 154.00 

Dont séjours 888.00 150.00 

Dont ACE y compris ATU/FFM, SE, etc. 24.00 4.00 

' Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 6 - Versements mensuels pour la période de mars à juin 2022 en l'absence de nouvel arrêté de versement 

Les montants à verser visés aux articles 2 à 5 dans le cadre de la garantie de financement sont reconduits jusqu'au mois d'activité de juin 2022 inclus, sauf en cas de transmission par l'ARS 

d'un nouvel arrêté. 

Article 7 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d'un mois à compter 

de sa notification. 

Article 8 - Le présent arrêté est notifié à l'établissement et à la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 

Fait à Lyon, le 16 mai 2022 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur délégué Finances et Performance, 

Raphaël BECKER 



IME 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 

rFet, 

740000062 nr 
Ill 3 Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°: 2022-20-0494 

Portant fixation du montant de la garantie de financement MCO et des avances de la liste en sus à l'établissement 

CIRE  MEDICAL  MARTEL DE JANVILLE n° Finess 740000062 au titre des soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser au titre de la garantie de financement 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-7, L.162-22-10 et L. 162-26; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé; 

VU l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c 

de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, 

chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

VU l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de 

santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à 

l'article L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 13 novembre 2020 fixant le montant des crédits à verser aux établissements de santé mentionnés aux a, b, c de l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale au titre de 

l'exécution de l'objectif pris en application de l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale pour l'année 2020; 

VU l'arrêté du 18 novembre 2020 fixant pour l'année 2020 le montant des crédits à verser aux établissements de santé au titre de l'article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 10 mai 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022; 

VU le relevé d'activité transmis au titre du mois de mars 2022 par l'établissement ; 

Finess 740000062 

Raison sociale CTRE  MEDICAL  MARTEL DE JANVILLE 

Article 1" - Garantie de financement MCO (hors  HAD) 

Le montant global de la garantie de financement MCO (hors  HAD)  au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 est de : 

Pour l'établissement 
CTRE  MEDICAL  MARTEL DE 

JANVILLE 

N° Finess 740000062 

Montant total de la garantie de financement pour la 

période de janvier à juin : 
300 000.00 

A titre informatif le montant provisoire MCO de la garantie de financement de l'établissement au titre des activités facturées dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants 

du code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

Pour l'établissement 
CIRE  MEDICAL  MARTEL DE 

JANVILLE 

N° Finess 740000062 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre des activités facturées dans les 

conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

 

Ce montant  FIDES  ne donne lieu à aucun versement mensuel pour la période de janvier à juin 2022. 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n• 78-17 du 6 Janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un droit 
à ta limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de PARS (ars-ara-dpd*ars.sante.fr). 
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Article 2 - 740000062 

Pour les activités non facturées dans les conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale, les montants de la garantie de financement MCO hors AME, SU 

et soins aux détenus ainsi que les montants à verser à partir de M3 à l'établissement par la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale 

se décomposent de la manière suivante : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant des activités MCO non facturées dans les 

conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale au titre de la valorisation de 

l'activité hors aide médicale de l'Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus 

300 000.00 50 000.00 

Dont montant des forfaits "groupes homogènes de séjours" 

(GHS) et leurs éventuels suppléments (y compris transports et 

PO) 

300 000.00 50 000.00 

Dont montant Forfaits D (alternative à dialyse en centre), 

IVG, ATU « gynécologiques », forfaits âge urgences et 

(ACE) y compris forfaits techniques non facturés dans les 

conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale 

suppléments, FFM, SE, des actes et consultations externes  

 

Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 3 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 ainsi que le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de 

M3 relevant de l'Aide médicale de l'Etat (AME) sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 
Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité aide 

médicale de l'Etat (AME) est de : 

- -

 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 4 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de M3, 

relevant des Soins Urgents sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité Soins 

urgents (SU) est de : 

- -

 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article S - Le montant de la garantie financement au titre du  RAC  détenus pour les prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à 

l'établissement à partir de M3, sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation du  RAC  détenus 

est de : 

- -

 

Dont séjours - -

 

Dont ACE y compris ATU/FFM, SE, etc. - - 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 6 - Versements mensuels pour la période de mars à juin 2022 en l'absence de nouvel arrêté de versement 

Les montants à verser visés aux articles 2 à 5 dans le cadre de la garantie de financement sont reconduits jusqu'au mois d'activité de juin 2022 inclus, sauf en cas de transmission par l'ARS 

d'un nouvel arrêté. 

Article 7 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d'un mois à compter 

de sa notification. 

Article 8 - Le présent arrêté est notifié à l'établissement et à la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 

Fait à Lyon, le 16 mai 2022 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur délégué Finances et Performance, 

Raphaël BECKER 



740001839 

RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 

Ze  téé 
Fraternité 

ar 
• Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°: 2022-20-0495 

Portant fixation du montant de la garantie de financement MCO et des avances de la liste en sus à l'établissement 

CHI HOPITAUX DES PAYS DU MONT-BLANC n° Finess 740001839 au titre des soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser au titre de la garantie de 

financement 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L.162-22-7, L 162-22-10 et L.162-26; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33; 
VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé; 

VU l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c 

de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R.174-1 du code de la sécurité sociale ; 
VU l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, 
chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

VU l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de 

santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à 

l'article L 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 13 novembre 2020 fixant le montant des crédits à verser aux établissements de santé mentionnés aux a, b, c de l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale au titre de 

l'exécution de l'objectif pris en application de l'article L.162-22-9 du code de la sécurité sociale pour l'année 2020 ; 

VU l'arrêté du 18 novembre 2020 fixant pour l'année 2020 le montant des crédits à verser aux établissements de santé au titre de l'article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 10 mai 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022; 

VU le relevé d'activité transmis au titre du mois de mars 2022 par l'établissement ; 

Finess 740001839 

Raison sociale CHI HOPITAUX DES PAYS DU MONT-BLANC 

Article - Garantie de financement MCO (hors  HAD) 

Le montant global de la garantie de financement MCO (hors  HAD)  au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 est de : 

Pour l'établissement 
CHI HOPITAUX DES PAYS DU 

MONT-BLANC 

N° Finess 740001839 

Montant total de la garantie de financement pour la 

période de janvier à juin : 
23 298 912.00 

A titre informatif le montant provisoire MCO de la garantie de financement de l'établissement au titre des activités facturées dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants 

du code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

Pour l'établissement 
CHI HOPITAUX DES PAYS DU 

MONT-BLANC 

N° Finess 740001839 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre des activités facturées dans les 

conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale (FI DES) est de : 

1 435 221.00 

Ce montant  FIDES  ne donne lieu à aucun versement mensuel pour la période de janvier à juin 2022. 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi ri• 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS (a rs-ara-dpd glars.sante.fr). 
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Article 2 - 740001839 

Pour les activités non facturées dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale, les montants de la garantie de financement MCO hors AME, SU 

et soins aux détenus ainsi que les montants à verser à partir de M3 à l'établissement par la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale 

se décomposent de la manière suivante : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant des activités MCO non facturées dans les 

conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale au titre de la valorisation de 

l'activité hors aide médicale de l'Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus 

23 276 296.00 3 927 916.00 

Dont montant des forfaits "groupes homogènes de séjours" 

(GHS) et leurs éventuels suppléments (y compris transports et 

PO) 

21 799 328.00 3 681 648.00 

Dont montant Forfaits D (alternative à dialyse en centre), 

IVG, ATU « gynécologiques », forfaits âge urgences et 

suppléments, FFM, SE, des actes et consultations externes 

(ACE) y compris forfaits techniques non facturés dans les 

conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale 

1 476 968.00 246 268.00 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 3 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 ainsi que le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de 

M3 relevant de l'Aide médicale de l'Etat (AME) sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 
Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité aide 

médicale de l'Etat (AME) est de : 

16 838.00 2 844.00 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 4 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de M3, 

relevant des Soins Urgents sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité Soins 

urgents (SU) est de : 

1 544.00 261.00 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 5 - Le montant de la garantie financement au titre du  RAC  détenus pour les prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à 

l'établissement à partir de M3, sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation du  RAC  détenus 

est de: 

4 234.00 715.00 

Dont séjours 4 096.00 692.00 

Dont ACE y compris ATU/FFM, SE, etc. 138.00 23.00 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 6 - Versements mensuels pour la période de mars à juin 2022 en l'absence de nouvel arrêté de versement 

Les montants à verser visés aux articles 2 à 5 dans le cadre de la garantie de financement sont reconduits jusqu'au mois d'activité de juin 2022 inclus, sauf en cas de transmission par l'ARS 

d'un nouvel arrêté. 

Article 7 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d'un mois à compter 

de sa notification. 

Article 8 - Le présent arrêté est notifié à l'établissement et à la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 

Fait à Lyon, le 16 mai 2022 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur délégué Finances et Performance, 

Raphaël BECKER 



740014691 

RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 

eztte, 
Fraternité 

ar 
• )Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°: 2022-20-0496 
Portant fixation du montant de la garantie de financement MCO et des avances de la liste en sus à l'établissement 

CENTRE CANCÉROLOGIE LES PRAZ DE L'ARVE n° Finess 740014691 au titre des soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser au titre de la garantie de 
financement 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 ; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-7, L. 162-22-10 et L. 162-26; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé; 

VU l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c 

de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R.174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, 

chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

VU l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de 

santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à 

l'article L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 13 novembre 2020 fixant le montant des crédits à verser aux établissements de santé mentionnés aux a, b, c de l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale au titre de 

l'exécution de l'objectif pris en application de l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale pour l'année 2020; 

VU l'arrêté du 18 novembre 2020 fixant pour l'année 2020 le montant des crédits à verser aux établissements de santé au titre de l'article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 10 mai 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022; 

VU le relevé d'activité transmis au titre du mois de mars 2022 par l'établissement ; 

Finess 740014691 

Raison sociale CENTRE CANCÉROLOGIE LES PRAZ DE L'ARVE 

Article r - Garantie de financement MCO (hors  HAD) 

Le montant global de la garantie de financement MCO (hors  HAD)  au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 est de : 

Pour l'établissement 
CENTRE CANCÉROLOGIE LES 

PRAZ DE L'ARVE 

N° Finess 740014691 

Montant total de la garantie de financement pour la 
période de janvier à juin : 

2 332 150.00 

A titre informatif le montant provisoire MCO de la garantie de financement de l'établissement au titre des activités facturées dans les conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants 

du code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

Pour l'établissement 
CENTRE CANCÉROLOGIE LES 

PRAZ DE L'ARVE 

N° Finess 740014691 

  

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre des activités facturées dans les 

conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

 

23 171.00 

Ce montant  FIDES  ne donne lieu à aucun versement mensuel pour la période de janvier à juin 2022. 

Conformément au règlement EUE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi  re  78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS (ars-ara-dpdflars.sente.fr). 

Courrier  . CS 93383 - 69418 Lyon  cedex  03 
04 72 34 74 00 
Arum auverprie-rhone-aloes ars sante ft 



Article 2 - 740014691 

Pour les activités non facturées dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale, les montants de la garantie de financement MCO hors AME, SU 

et soins aux détenus ainsi que les montants à verser à partir de M3 à l'établissement par la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale 

se décomposent de la manière suivante : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant des activités MCO non facturées dans les 

conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale au titre de la valorisation de 

l'activité hors aide médicale de l'Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus 

2 266 920.00 383 884.00 

Dont montant des forfaits "groupes homogènes de séjours" 
(GHS) et leurs éventuels suppléments (y compris transports et 

PO) 

2 266 360.00 383 791.00 

Dont montant Forfaits D (alternative à dialyse en centre), 

IVG, ATU « gynécologiques n, forfaits âge urgences et 

suppléments, FFM, SE, des actes et consultations externes 

(ACE) y compris forfaits techniques non facturés dans les 

conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale 

560.00 93.00 

Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 3 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 ainsi que le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de 

M3 relevant de l'Aide médicale de l'Etat (AME) sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 
Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité aide 

médicale de l'Etat (AME) est de : 

65 230.00 11 047.00 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 4 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de M3, 

relevant des Soins Urgents sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité Soins 

urgents (SU) est de : 

- -

 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 5 - Le montant de la garantie financement au titre du  RAC  détenus pour les prestations de soins de la période rie janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à 

l'établissement à partir de M3, sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation du  RAC  détenus 

est de : 

- . 

Dont séjours - -

 

Dont ACE y compris ATU/FFM, SE, etc. - - 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 6 - Versements mensuels pour la période de mars à juin 2022 en l'absence de nouvel arrêté de versement 

Les montants à verser visés aux articles 2 à 5 dans le cadre de la garantie de financement sont reconduits jusqu'au mois d'activité de juin 2022 inclus, sauf en cas de transmission par l'ARS 

d'un nouvel arrêté. 

Article 7 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d'un mois à compter 

de sa notification. 

Article 8 - Le présent arrêté est notifié à l'établissement et à la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 

Fait à Lyon, le 16 mai 2022 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur délégué Finances et Performance, 

Raphaël BECKER 
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740781133 

Arrêté n*: 2022-20-0497 

Portant fixation du montant de la garantie de financement MCO et des avances de la liste en sus à l'établissement 

CH ANNECY-GENEVOIS n° Finess 740781133 au titre des soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser au titre de la garantie de financement 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 ; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L.162-22-6, L. 162-22-7, L.162-22-10 et L. 162-26; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé; 

VU l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c 

de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, 

chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

VU l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de 

santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies 

l'article L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 13 novembre 2020 fixant le montant des crédits à verser aux établissements de santé mentionnés aux a, b, c de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale au titre de 

l'exécution de l'objectif pris en application de l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale pour l'année 2020; 

VU l'arrêté du 18 novembre 2020 fixant pour l'année 2020 le montant des crédits à verser aux établissements de santé au titre de l'article L.162-22-9-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 10 mai 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022; 

VU le relevé d'activité transmis au titre du mois de mars 2022 par l'établissement ; 

Finess 740781133 

Raison sociale CH ANNECY-GENEVOIS 

Article - Garantie de financement MCO (hors  HAD) 

Le montant global de la garantie de financement MCO (hors  HAD)  au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 est de : 

Pour l'établissement CH ANNECY-GENEVOIS 

N° Finess 740781133 

Montant total de la garantie de financement pour la 
période de janvier à juin : 

97 973 940.00 

A titre informatif le montant provisoire MCO de la garantie de financement de l'établissement au titre des activités facturées dans les conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants 

du code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

Pour l'établissement CH ANNECY-GENEVOIS 

N° Finess 740781133 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre des activités facturées dans les 

conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

5 675 995.00 

Ce montant  FIDES  ne donne lieu à aucun versement mensuel pour la période de janvier à juin 2022. 

Conformément au règlement (U 02016/679 du Parlement européen et à la loi n" 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative â l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un droit 
à {a timitatton du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS (ars-ara-dpdSars_sante.fr). 

Courrier :  CS  93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 

Inrov auverene-rhone-alises ars sante fr 



Article 2 - 740781133 

Pour les activités non facturées dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale, les montants de la garantie de financement MCO hors AME, SU 

et soins aux détenus ainsi que les montants à verser à partir de M3 à l'établissement par la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale 

se décomposent de la manière suivante : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant des activités MCO non facturées dans les 

conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale au titre de la valorisation de 

l'activité hors aide médicale de l'Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus 

97 560 410.00 16 469 638.00 

Dont montant des forfaits "groupes homogènes de séjours" 

(GFIS) et leurs éventuels suppléments (y compris transports et 

PO) 

94 024 016.00 15 879 492.00 

Dont montant Forfaits D (alternative à dialyse en centre), 

IVG, ATU « gynécologiques », forfaits âge urgences et 

suppléments, FFM, SE, des actes et consultations externes 

(ACE) y compris forfaits techniques non facturés dans les 

conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale 

3 536 394.00 590 146.00 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 3 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 ainsi que le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de 

M3 relevant de l'Aide médicale de l'Etat (AME) sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 
Montant mensuel 

à verser' 
Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité aide 

médicale de l'Etat (AME) est de : 

292 860.00 49 461.00 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 4 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de M3, 

relevant des Soins Urgents sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité Soins 

urgents (SU) est de : 

103 382.00 17 460.00 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 5 - Le montant de la garantie financement au titre du  RAC  détenus pour les prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à 

l'établissement à partir de M3, sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation du  RAC  détenus 

est de: 

17 288.00 2 918.00 

Dont séjours 16 758.00 2 830.00 

Dont ACE y compris ATU/FFM, SE, etc. 530.00 88.00 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 6 - Versements mensuels pour la période de mars à juin 2022 en l'absence de nouvel arrêté de versement 
Les montants à verser visés aux articles 2 à 5 dans le cadre de la garantie de financement sont reconduits jusqu'au mois d'activité de juin 2022 inclus, sauf en cas de transmission par l'ARS 

d'un nouvel arrêté. 

Article 7 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d'un mois à compter 

de sa notification. 

Article 8 - Le présent arrêté est notifié à l'établissement et à la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 

Fait à Lyon, le 16 mai 2022 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur délégué Finances et Performance, 

Raphaël BECKER 



740781208 
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Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°: 2022-20-0498 
Portant fixation du montant de la garantie de financement MCO et des avances de la liste en sus à l'établissement 

HOPITAL DE RUMILLY (GABRIEL DEPLANTE) n° Finess 740781208 au titre des soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser au titre de la garantie de 
financement 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-7, L.162-22-10 et L.162-26; 
VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33; 
VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 
VU l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 
VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé; 
VU l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c 
de l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R.174-1 du code de la sécurité sociale ; 
VU l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, 
chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 
VU l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de 
santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à 
l'article L. 6113-8 du code de la santé publique; 
VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 
VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 
VU l'arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 13 novembre 2020 fixant le montant des crédits à verser aux établissements de santé mentionnés aux a, b, c de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale au titre de 
l'exécution de l'objectif pris en application de l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale pour l'année 2020; 
VU l'arrêté du 18 novembre 2020 fixant pour l'année 2020 le montant des crédits à verser aux établissements de santé au titre de l'article L.162-22-9-1 du code de la sécurité sociale ; 
VU l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 
VU l'arrêté du 10 mai 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022; 
VU le relevé d'activité transmis au titre du mois de mars 2022 par l'établissement ; 

Finess 740781208 

Raison sociale HOPITAL DE RUMILLY (GABRIEL DEPLANTE) 

Article r - Garantie de financement MCO (hors  HAD) 

Le montant global de la garantie de financement MCO (hors  HAD)  au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 est de : 

Pour l'établissement 
HOPITAL DE RUMILLY 
(GABRIEL DEPLANTE) 

N° Finess 740781208 

Montant total de la garantie de financement pour la 
période de janvier à juin : 

2 345 914.00 

A titre informatif le montant provisoire MCO de la garantie de financement de l'établissement au titre des activités facturées dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants 
du code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

Pour l'établissement 
HOPITAL DE RUMILLY 
(GABRIEL DEPLANTE) 

N° Finess 740781208 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre des activités facturées dans les 

conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

178 438.00 

Ce montant  FIDES  ne donne lieu à aucun versement mensuel pour la période de janvier à juin 2022. 

Conformément au règlement (Llej 2016/679 du Parlement européen et à la loi ne 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative a l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Cleiegué à la 
protection des dormies de rARS (ars-ara-dpdt9ars_sante.fr). 

Courrier :  CS  93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 
yvviniv auverene-rhinne-alnes ars gante fr 



Article 2 - 740781208 

Pour les activités non facturées dans les conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale, les montants de la garantie de financement MCO hors AME, SU 

et soins aux détenus ainsi que les montants à verser à partir de M3 à l'établissement par la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale 

se décomposent de la manière suivante : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant des activités MCO non facturées dans les 

conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale au titre de la valorisation de 

l'activité hors aide médicale de l'Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus 

2 342 766.00 396 626.00 

Dont montant des forfaits "groupes homogènes de séjours" 

(GHS) et leurs éventuels suppléments (y compris transports et 

PO) 

2 254 616.00 381 928.00 

Dont montant Forfaits D (alternative à dialyse en centre), 

IVG, ATU « gynécologiques », forfaits âge urgences et 

suppléments, FFM, SE, des actes et consultations externes 

(ACE) y compris forfaits techniques non facturés dans les 

conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale 

88 150.00 14 698.00 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montant versés au titre de M1 et M2. 

Article 3 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à Juin 2022 ainsi que le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de 

M3 relevant de l'Aide médicale de l'Etat (AME) sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 
Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité aide 

médicale de l'Etat (AME) est de : 

3142.00 532.00 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 4 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de M3, 

relevant des Soins Urgents sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité Soins 

urgents (SU) est de : 

- -

 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 5 - Le montant de la garantie financement au titre du  RAC  détenus pour les prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à 

l'établissement à partir de M3, sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation du  RAC  détenus 

est de: 

6.00 1.00 

Dont séjours - -

 

Dont ACE y compris ATU/FFM, SE, etc. 6.00 1.00 

Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 6 - Versements mensuels pour la période de mars à juin 2022 en l'absence de nouvel arrêté de versement 

Les montants à verser visés aux articles 2 à 5 dans le cadre de la garantie de financement sont reconduits jusqu'au mois d'activité de juin 2022 inclus, sauf en cas de transmission par l'ARS 

d'un nouvel arrêté. 

Article 7 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d'un mois à compter 

de sa notification. 

Article 8 - Le présent arrêté est notifié à l'établissement et à la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 

Fait à Lyon, le 16 mai 2022 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur délégué Finances et Performance, 

Raphaël BECKER 



740790258 

REM 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
É:26 
Fraternité 

nr 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°: 2022-20-0499 

Portant fixation du montant de la garantie de financement MCO et des avances de la liste en sus à l'établissement 

CH ALPES-LEMAN n° Finess 740790258 au titre des soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser au titre de la garantie de financement 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L.162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 et L. 162-26; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé; 

VU l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c 

de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, 

chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

VU l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de 

santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à 

l'article L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 13 novembre 2020 fixant le montant des crédits à verser aux établissements de santé mentionnés aux a, b, c de l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale au titre de 

l'exécution de l'objectif pris en application de l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale pour l'année 2020 ; 

VU l'arrêté du 18 novembre 2020 fixant pour l'année 2020 le montant des crédits à verser aux établissements de santé au titre de l'article L.162-22-9-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 10 mai 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022; 

VU le relevé d'activité transmis au titre du mois de mars 2022 par l'établissement ; 

Finess 740790258 

Raison sociale CH ALPES-LEMAN 

Article 1°' - Garantie de financement MCO (hors  HAD) 

Le montant global de la garantie de financement MCO (hors  HAD)  au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 est de : 

Pour l'établissement CH ALPES-LEMAN 

 

N° Finess 740790258 

 

Montant total de la garantie de financement pour la 

période de janvier à juin : 
42 006 260.00 

A titre informatif le montant provisoire MCO de la garantie de financement de l'établissement au titre des activités facturées dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants 

du code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

Pour l'établissement CH ALPES-LEMAN 

N° Finess 740790258 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre des activités facturées dans les 

conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

4 855 883.00 

Ce montant  FIDES  ne donne lieu à aucun versement mensuel pour la période de janvier à juin 2022. 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n' 75-17 du 6 janvier 1978 modifiee 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un droit 
à ta limitation du traitement de vas données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter te Deéguè à la 
protection des données de t'ARS (ers-ara -clpdS ars_sante 

Courrier  : CS 93383 -69418 Lyon  cedex  03 
04 72 34 74 00 
oliew auverfne-dikine-aloes ars- Ur 



Article 2 - 740790258 

Pour les activités non facturées dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale, les montants de la garantie de financement MCO hors AME, SU 

et soins aux détenus ainsi que les montants à verser à partir de M3 à l'établissement par la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale 

se décomposent de la manière suivante : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser ' 

Montant des activités MCO non facturées dans les 

conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale au titre de la valorisation de 

l'activité hors aide médicale de l'Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus 

41 773 600.00 7 050 333.00 

Dont montant des forfaits "groupes homogènes de séjours" 

(GHS) et leurs éventuels suppléments (y compris transports et 

PO) 

39 502 486.00 6 671 509.00 

Dont montant Forfaits D (alternative à dialyse en centre), 

IVG, ATU « gynécologiques », forfaits âge urgences et 

suppléments, FFM, SE, des actes et consultations externes 

(ACE) y compris forfaits techniques non facturés dans les 

conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale 

2 271 114.00 378 824.00 

Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 3 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 ainsi que le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de 

M3 relevant de l'Aide médicale de l'Etat (AME) sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 
Montant mensuel 

à verser ' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité aide 

médicale de l'Etat (AME) est de : 

184 020.00 31 079.00 

Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 4 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de M3, 

relevant des Soins Urgents sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation de l'activité Soins 

urgents (SU) est de : 

21 848.00 3 690.00 

Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 5 - Le montant de la garantie financement au titre du  RAC  détenus pour les prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à 

l'établissement à partir de M3, sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre de la valorisation du  RAC  détenus 

est de: 

26 792.00 4 478.00 

Dont séjours 5 648.00 954.00 

Dont ACE y compris ATU/FFM, SE, etc. 21 144.00 3 524.00 

Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 6 - Versements mensuels pour la période de mars à juin 2022 en l'absence de nouvel arrêté de versement 

Les montants à verser visés aux articles 2 à 5 dans le cadre de la garantie de financement sont reconduits jusqu'au mois d'activité de juin 2022 inclus, sauf en cas de transmission par l'ARS 

d'un nouvel arrêté. 

Article 7 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d'un mois à compter 

de sa notification. 

Article 8 - Le présent arrêté est notifié à l'établissement et à la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 

Fait à Lyon, le 16 mai 2022 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur délégué Finances et Performance, 

Raphaël BECKER 



740790381 

RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Lidcné 

Fraternité 

ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°: 2022-20-0500 

Portant fixation du montant de la garantie de financement MCO et des avances de la liste en sus à l'établissement 

CHI LES HOPITAUX DU LEMAN n° Finess 740790381 au titre des soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser au titre de la garantie de financement 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 ; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L.162-22-6, L. 162-22-7, L.162-22-10 et L.162-26; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé; 

VU l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c 

de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R.174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, 

chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

VU l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de 

santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à 

l'article L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 13 novembre 2020 fixant le montant des crédits à verser aux établissements de santé mentionnés aux a, b, c de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale au titre de 

l'exécution de l'objectif pris en application de l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale pour l'année 2020 ; 

VU l'arrêté du 18 novembre 2020 fixant pour l'année 2020 le montant des crédits à verser aux établissements de santé au titre de l'article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU l'arrêté du 10 mai 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022; 

VU le relevé d'activité transmis au titre du mois de mars 2022 par l'établissement ; 

Finess 740790381 

Raison sociale CHI LES HOPITAUX DU LEMAN 

Article er - Garantie de financement MCO (hors  HAD) 

Le montant global de la garantie de financement MCO (hors  HAD)  au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 est de : 

Pour l'établissement CHI LES HOPITAUX DU LEMAN 

N° Finess 740790381 

Montant total de la garantie de financement pour la 

période de janvier à juin : 
30 218 036.00 

A titre informatif le montant provisoire MCO de la garantie de financement de l'établissement au titre des activités facturées dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants 

du code de la sécurité sociale  (FIDES)  est de : 

Pour l'établissement CHI LES HOPITAUX DU LEMAN 

N° Finess 740790381 

Montant MCO de la garantie de financement de 

l'établissement au titre des activités facturées dans les 

conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale (FI DES) est de : 

1 646 192.00 

Ce montant  FIDES  ne donne lieu à aucun versement mensuel pour la période de janvier à juin 2022. 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n• 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un droit 
à la Limitation du traitement de vos données_ Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter lé Délégué a la 
protection des données de l'ARS (ers-are-dpdfears.sante.fr). 

Courrier :  CS  93383 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 
ippenrd aumervrte-rhone-aines ers-sente fr 



Article 2 - 740790381 

Pour les activités non facturées dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale, les montants de la garantie de financement MCO hors AME, SU 

et soins aux détenus ainsi que les montants à verser à partir de M3 à l'établissement par la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale 
se décomposent de la manière suivante : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser" 

Montant des activités MCO non facturées dans les 

conditions définies aux articles R.174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale au titre de la valorisation de 
l'activité hors aide médicale de l'Etat (AME), soins urgents 
(SU) et soins aux détenus 

30 126 674.00 5 084 971.00 

Dont montant des forfaits "groupes homogènes de séjours" 
(GHS) et leurs éventuels suppléments (y compris transports et 
PO) 

28 693 414.00 4 845 983.00 

Dont montant Forfaits D (alternative à dialyse en centre), 
IVG, ATU « gynécologiques n, forfaits âge urgences et 
suppléments, FFM, SE, des actes et consultations externes 
(ACE) y compris forfaits techniques non facturés dans les 

conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale 

1 433 260.00 238 988.00 

Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 3 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 ainsi que le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de 
M3 relevant de l'Aide médicale de l'Etat (AME) sont de : 

Libellé 
. 

Montant de la garantie de 

financement 
Montant mensuel 

 à verser 1 
Montant MCO de la garantie de financement de 
l'établissement au titre de la valorisation de l'activité aide 
médicale de l'Etat (AME) est de : 

78 040.00 13 180.00 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 4 - Le montant de la garantie financement au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à l'établissement à partir de M3, 

relevant des Soins Urgents sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 
l'établissement au titre de la valorisation de l'activité Soins 
urgents (SU) est de : 

12 584.00 2125.00 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 5 - Le montant de la garantie financement au titre du  RAC  détenus pour les prestations de soins de la période de janvier à juin 2022 et le montant mensuel à verser à 

l'établissement à partir de M3, sont de : 

Libellé 
Montant de la garantie de 

financement 

Montant mensuel 

à verser' 

Montant MCO de la garantie de financement de 
l'établissement au titre de la valorisation du  RAC  détenus 

est de : 
738.00 124.00 

Dont séjours 564.00 95.00 

Dont ACE y compris ATU/FFM, SE, etc. 174.00 29.00 

1 Le montant à verser intègre la régularisation des montants versés au titre de M1 et M2. 

Article 6 - Versements mensuels pour la période de mars à juin 2022 en l'absence de nouvel arrêté de versement 
Les montants à verser visés aux articles 2 à 5 dans le cadre de la garantie de financement sont reconduits jusqu'au mois d'activité de juin 2022 inclus, sauf en cas de transmission par l'ARS 
d'un nouvel arrêté. 

Article 7 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d'un mois à compter 
de sa notification. 

Article 8 - Le présent arrêté est notifié à l'établissement et à la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution 

Fait à Lyon, le 16 mai 2022 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur délégué Finances et Performance, 

Raphaël BECKER 


